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1 Généralités 

1.1 Objet de l’enquête 

L’enquête publique est relative à la modification n° 2 du Plan Local d’Urbanisme. 

1.2 Cadre réglementaire  

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune a été approuvé par délibération du conseil municipal du 24 
juin 2016. 
Une première modification du PLU a été approuvée par le conseil municipal du 2 juin 2022. 
 
Le SCOT du Pays d’Auray a fait l’objet d’une modification simplifiée, approuvée le 7 juillet 2022 visant à 
intégrer les dispositions de la loi ELAN, notamment du point de vue de la qualification des noyaux bâtis 
( villages et secteurs déjà urbanisés). Ainsi à Carnac, le SCOT du pays d’Auray a identifié 12 SDU : 
Kerabus, Le Runel, Kerlann, Quelvezin, Kergouelec, Le Moustoir, Rosnual, Cloucarnac, Kergroix, Kerluir, 
Coëtatous, Le Ménec, Kerlescant (Nord) 
 
Par arrêté n° 2021-850 en date du 28 décembre 2021 Monsieur le Maire a arrêté la modification 
simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme, pour délimiter les secteurs déjà urbanisés en application de 
l’article 42 II 2 de la loi ELAN. 
 
Par arrêté n° 2023-708 en date du 11 octobre 2023 Monsieur Le Maire de Carnac a arrêté l’enquête 
publique. 

1.3 Compatibilité de la procédure avec la Loi Elan 

L’article 42 de la loi Elan précise que dans les secteurs déjà urbanisés autres que les agglomérations et 
villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local d'urbanisme des 
constructions et installations peuvent être autorisées, en dehors de la bande littorale de cent mètres, 
des espaces proches du rivage et des rives des plans d'eau mentionnés à l'article L 121 13 à des fins 
exclusives d'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement et d'implantation de services publics 
lorsque ces constructions et installations n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ni de 
modifier de manière significative les caractéristiques de ce bâti. 
Ces secteurs déjà urbanisés se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, entre autres, la 
densité de l'urbanisation, sa continuité, sa structuration par des voies de circulation et des réseaux 
d'accès aux services publics de distribution d'eau potable, d'électricité, d'assainissement et de collecte 
de déchets, ou la présence d'équipements ou de lieux collectifs « 
L'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont de nature à porter 
atteinte à l'environnement ou aux paysages. 
 
Il peut être recouru, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites 
(CDNPS) à la procédure de modification simplifiée prévue aux articles L 153 45 à L 153 48 du même code, 
afin de modifier le contenu du plan local d'urbanisme pour la mise en œuvre du deuxième alinéa de 
l'article L 121 8 dudit code, et à condition que cette procédure ait été engagée avant le 31 décembre 
2021, ce qui est le cas pour la commune de Carnac, arrêté n° 2021 850 en date du 28 décembre 2021. 
 
La délimitation des Secteurs Déjà Urbanisés a pour conséquence de majorer de plus de 20 % les 
possibilités de construire dans la zone, mais ne porte pas atteinte à l’économie générale du PADD, ne 
réduit pas un espace boisé classé, ou une zone naturelle, ni une protection particulière édictée en raison 
de risques de nuisances, de la qualité des sites des paysages ou des milieux naturels. 
Les SDU viennent en revanche réduire des zones agricoles, la logique voudrait donc que leur délimitation 
se fasse par voie de Révision du PLU. 
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Toutefois, le législateur a prévu une dérogation pour que les communes puissent mettre en place leurs 
SDU par procédure de modification simplifiée, pour toute procédure lancée avant le 31 décembre 
2021. 
La procédure de modification simplifiée est bien adaptée au projet conformément au II de l’article 42 
de la loi ELAN 

2 Modification N° du PLU 

2.1 La délimitations des Secteurs Déjà Urbanisés 

Pour délimiter les SDU M. Le Maire de Carnac a retenu le raisonnement suivant : 
 
Le périmètre est défini pour permettre l’extension limitée des constructions présentes en frange de 
SDU, sans possibilité de création de constructions nouvelles à usage d’habitation puisqu’interdites, ou 
d’annexes par le règlement écrit en dehors du périmètre bâti.  En effet, ces constructions étaient jusque-
là zonées en A ou N, zonage qui autorisait l’extension limitée des constructions. Aussi, l’intégration dans 
un périmètre de SDU doit a minima permettre de maintenir les mêmes possibilités pour les 
constructions existantes, en complément des possibilités de construction nouvelle en densification. 
 
Un périmètre de 25 m (tampon) est calculé1 (autour de chacun des bâtiments identifiés comme « bâti 
dur » au cadastre. Tant qu’il y a jonction des périmètres de ces tampons, c’est qu’il y a continuité 
d’urbanisation Le rayon de 25 m a été retenu parce dès lors que les tampons réalisés autour de 2 
bâtiments sont jointifs, cela signifie que la distance entre les 2 bâtiments est inférieure à 50 m, et donc 
qu’il n’y a pas coupure d’urbanisation en application du code de l’urbanisme. 
 
Par rapport à une solution alternative qui aurait consisté à délimiter un périmètre de secteur urbanisé 
au plus près du bâti en le calquant sur le périmètre bâti, ce dispositif présente l’avantage de ne pas 
pénaliser les propriétaires des parcelles bâties situées en rive des zones de délimitation du SDU. En effet, 
à défaut, ces derniers pourraient se retrouver dans l’impossibilité de pouvoir réaliser une extension de 
leur habitation, car celle-ci se retrouverait en zone A ou N, et bénéficieraient se faisant de moins de 
droits à construire que les maisons isolées en campagne en zones A et N, qui elles peuvent s’étendre 
dans n’importe quelle direction. 
 
Ce dispositif permet de ne pas figer les possibilités au sein du noyau bâti, et laisse la possibilité de réaliser 
des extensions d’habitations au sein de la zone Uc mais en extension du périmètre bâti. Dès lors ces 
extensions peuvent avoir pour conséquence l’extension du périmètre bât, comme on le voit sur le 
schéma suivant. 

 
 

1 Note du C.E. : il s’agit plutôt d’un dessin et non d’un calcul. 
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2.2 Le choix des SDU suivant leur sensibilité  

Il a été analysé la sensibilité des SDU suivant 4 critères : La présence d’assainissement collectif, la 
protection environnementale, la Trame Verte et Bleue, le patrimoine qui nous donne le tableau suivant :  

 

 

Suite à cette étude M. Le Maire a choisi de ne pas retenir en SDU les secteurs suivants :  
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 Le Ménec car c’est un secteur à forte sensibilité environnementale (proximité Natura 2000) et 
patrimoniale (proximité menhirs et alignements), et paysagère, ne comprenant que peu ou pas 
de potentiel en densification stricte. L’intérêt d’y délimiter un SDU est faible, mais l’impact 
potentiel aurait été important. 

 Kerlescant Nord, son potentiel étant très limité au regard des zones de protections du 
périmètre mégalithique (Nm 2) et de sa forte sensibilité environnementale (site au cœur de la 
trame verte et bleue) 

Ainsi, dans le respect des conclusions de l’évaluation environnementales seuls 10 SDU sont retenus sur 
les 12 identifiés au SCoT : 
Kerabus, Le Runel, Kerlann, Quelvezin, Kergouelec, Le Moustoir, Rosnual, Cloucarnac, Kergroix, Kerluir, 
Coëtatous.  

 
Pour chaque SDU retenu il est dessiné en BLEU2 le périmètre du SDU avec sa surface, et la raison de son 
tracé.  

2.3 L’évolution des pièces composant le PLU 

2.3.1  Le règlement graphique 

Les modifications suivantes sont portées au règlement graphique : 

 
 

2 Note du CE . Il convient de rappeler que toute construction neuve ne peut se faire qu’au sein u périmètre bati. 
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 Délimitation de zones Ud et Udp correspondant aux SDU en distinguant les emprises hors AVAP 
de celles en AVAP. 

 Suppression de l’étoilage des bâtiments susceptibles de faire l’objet d’un changement de 
destination dans les SDU délimités (le changement de destination y étant autorisé par défaut, 
au même titre que dans l’ensemble des zones U du PLU). Ces étoiles sont ainsi supprimées à 
Kergroix, Coëtatouz, Le Moustoir. 

 Modification de la légende du règlement graphique pour ajouter les zones Ud, inexistantes 
jusqu’alors, qui correspondront aux Secteurs Déjà Urbanisés. 

2.3.2 Le règlement écrit 

Le règlement des zones Ud et Udp n’autorisera que les constructions à usage d’habitation et celles 
destinées aux équipements collectifs de services publics. 
Il va donc intégrer les évolutions suivantes :  

 Dispositions générales, rubrique 6 Définitions : Ajout de la définition du périmètre bâti 
 Modification du chapitre IV Règlement applicable aux zones Ud 

2.3.3 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

 Suppression des OAP sectorielles n°1 Routes de Kerlann et du Hahon, et n°2 Le Runel, la 
première étant réintégrée dans l’OAP sectorielle SDU nouvellement créée et la seconde n’ayant 
plus d’objet (une autorisation d’urbanisme y ayant été délivrée) 

 Création et intégration d’une OAP sectorielle SDU, composé orientations illustrées et localisées 
par SDU et de règles orientations applicables à tous projets au sein de ces SDU, en dissociant 
celles applicables aux constructions neuves de celles applicables aux rénovations ou extensions, 
et de celles communes à tous projets.  Ne sont pas concernés par cette OAP les zones Udp, 
correspondant aux SDU totalement situés en AVAP ainsi qu’aux emprises de SDU partiellement 
en AVAP 

2.3.4 Rapport de présentation 

Intégration des éléments de la notice. 

3 La concertation du public 

Par délibération du conseil municipal  n° 2023-068 en date du 27 avril 2023 il a été décidé des modalités 
de concertation préalable à la modification simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la ville de 
Carnac. 
Il a été décidé à l’unanimité des suffrages (1 abstention) :  

 De réaliser une évaluation environnementale dans les conditions prévues aux articles R 104-19 
à R 104- 27 du code de l'urbanisme, 

 d'associer la population à la procédure de modification recourant aux moyens suivants : 
o organisation d'une réunion publique le 11 mai à 18h30 à la salle du Ménec la Carnac,  
o mise à disposition d'une notice simplifiée de présentation du projet sur le site internet 

de la commune ainsi qu'un exemplaire papier consultable en mairie aux jours et heures 
habituels d'ouverture, 

o possibilité d'adresser toute observation sur le projet du lundi 15 mai 2023 9h00 au mardi 
30 mai 2023 17h00 par courrier adressé à la mairie de Carnac ou par courriel à l'adresse 
électronique concertation.plu@carnac.fr 

 
La réunion publique effectivement déroulé le jeudi 11 mai à 18h30 et à rassembler plus de 300 
participants. Au terme de l'exposé par Urban action un débat s'est engagé avec la salle sur les critères 
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d'identification des SDU par le SCoT, la méthodologie employée par la commune pour construire les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation, l'analyse de l'impact environnemental du projet le 
potentiel de logement pouvait être réalisé en SDU, la production de logements social en SDU. La presse 
locale Ouest France du 12 mai 2023 et Le Télégramme le 12 mai 2023 s'en est fait l'écho. 
Aucun des échanges tenus avec la salle au cours de cette réunion ne justifie des modifier le projet de 
mobilisation simplifié n° 2,  les éléments des réponses apportées ayant permis de soulever le bien-fondé 
des évolutions projetées du PLU 
 
Une seule observation a été formulée dans le registre, relative à des demandes d'extension du périmètre 
de la zone Udp du Moustoir à laquelle la commune ne peut faire suite dès lors qu'elle ne respecte pas 
la loi élan. 
 
3 courriers ont été adressés à la mairie : 

 le premier pour contester l'identification d’arbres à protéger au sein de l'OAP en ce que cette 
protection ferait baisser la valeur de son bien et rendrait inconstructible la parcelle. A l'évidence 
l’éléments boisé ne supprime nullement la possibilité de diviser la parcelle ou de l'intensifier 
mais garantie au contraire le moyen d'une trame paysagère et végétale au sein du SDU. 

 le 2e pour s'assurer de la constructibilité de parcelles au sein du SDU du Moustoir 
 la 3e pour demander l'extension d'un camping ce qui est hors sujet au regard de l'objet de la 

modification simplifiée numéro 2 
 
13 courriels ont été adressé à la mairie :  

 Pour demander l'évolution du périmètre du SDU à Kerluir, en considération de ce qui 
s'apparenterait à une erreur matérielle. 

 Pour s'étonner et contester le caractère constructible de Kerluir au regard de l'impact sur 
l'environnement, l'eau, l'électricité les déchets. 

 Pour demander que le village ancien de Kerlann soit considéré comme un SDU. 
 Pour demander la constructibilité de parcelles à Beaumer, ce qui est hors sujet au regard de 

l'objet de la modification simplifiée numéro 2. 
 Pour s'étonner de l'intégration de l'hôtel des pins dans Rosnual alors qu'il fait partie du Nignol. 
 Pour demander que l'extension de la construction puisse aller jusqu'à 50% et 50m² et non 

seulement 1/4 ou 1/3. Sur ce sujet le requérant a compris à tort que les illustrations de projets 
misent à titre d'exemple dans l'OAP seraient une obligation. Cela est d'autant moins vrai que la 
demande du requérant portait sur le village du Moussoir situé en AVAP et donc exclu de l’OAP. 

 Pour  contester la réduction de l'emprise en zone constructible, ou bénéfice d'une zone Nm2, 
l'emprise réduite accueillant une piscine. En effet la délimitation s'appuie sur le bâti dur 
apparaissant au cadastre tandis que la piscine relève pour beaucoup d'entre elles du bâti léger 
ou ne sont pas cadastrées. En cela la modification simplifiée s'appuie sur la jurisprudence de la 
loi littorale en matière d'extension de l'urbanisation en continuité et pour lesquelles les piscines 
ne sont pas regardées comme faisant partie des constructions prises en compte. 

 Pour poser des questions sur les possibilités de division d'implantation en limite et sur la date 
d'entrée en vigueur. 

 Pour interroger le choix de rendre constructible les dents en SDU et regretter que le projet ne 
prévoit pas la production de logements sociaux dans les dents creuses. 

 Pour une demande de changement de zonage avenue de Saint-Colomban, ce qui est hors sujet 
au regard de l'objet de la modification simplifiée n° 2 

 Pour une demande relative à l’OAP n° 5 rue du Pô,  ce qui est au sujet au regard de de l'objet de 
la multiplication simplifiée n° 2. 

 Pour signaler un tertre néolithique au Runel,  sur la parcelle BM 231 :  la modification n° 2 du 
PLU ne modifie pas son classement qui reste Nm 2 (protection du périmètre néolithique) 
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 Pour signaler une zone humide présente en frange du Moustoir : la modification simplifiée n° 2 
du PLU ne modifie pas son classement qui reste Nzhp. 

 
Par délibération du conseil municipal n° 2023-103 du 28 juillet 2023 il a été dressé le bilan de la 
concertation préalable (voir § précédents)  considérant qu’à ce stade la concertation préalable ne justifie 
d'aucun changement à apporter au projet de modification simplifié n°2 . Pour autant l'enquête publique 
qui se tiendra ultérieurement permettra au public de déposer ses observations et aux commissaires-
enquêteurs de donner son avis. 

4 L’évaluation environnementale en cours 

 
La décision de réaliser une évaluation environnementale dans les conditions prévues aux articles R 104-
19 à R 104- 27 du code de l'urbanisme a été décidée par délibération du conseil municipal  n° 2023-068 
en date du 27 avril 2023 . 
 
Cette décision est motivée par les éléments suivants :  
La délimitation des SDU est susceptible de générer des impacts sur l’environnement, en raison d’une 
artificialisation des sols, de la présence de certains secteurs déjà urbanisés dans ou à proximité de la 
trame verte et bleue, ou de sites mégalithiques ou patrimoniaux, de la présence de sites Natura 2000 et 
périmètres d’inventaires couvrant partiellement le territoire communal, de la progression de population 
qui pourrait en résulter et de l’impact sur les ressources. 
En conséquence, au regard des enjeux environnementaux, il est nécessaire de procéder d’emblée à la 
réalisation d’une évaluation environnementale de la procédure de modification simplifiée du PLU afin 
de prendre en compte au mieux les impacts du projet sur l’environnement dans le cadre de la séquence 
ERC Eviter, Réduire, Compenser. 
 
L’évaluation environnementale est confiée au bureau d’études DM Eau et est transmise pour avis à la 
Mission Régionale d’Autorité Environnementale. 
 
La modification simplifiée n°2 du PLU de Carnac devrait être soumise à la procédure de l’examen au cas 
par cas, conformément à la décision du Conseil d’Etat du 19 juillet 2017. 
Cependant, au regard de la sensibilité du milieu naturel et les incidences des Secteurs Déjà Urbanisés 
(SDU) sur l’environnement, il a été convenu de procéder à l’élaboration d’une Evaluation 
Environnementale, sans qu’une demande d’examen au cas par cas ne soit préalablement déposée 
auprès de l’Autorité Environnementale. 

4.1 Etat initial des secteurs susceptibles d’être touchés par la 
modification n° 2 du PLU 

4.1.1 Aspect paysager et desserte viaire 

Pour chaque SDU il est présenté une vue aérienne et le repérage des photos prises, avec leur 
description ; hameaux, murets, vestiges anciens, bâtiments, aires de stationnement, dents creuses, 
entrées, boisements, etc.   
Exemple de vue aérienne :  
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Avec description de la vue : Exemple Entrée Nord du hameau, depuis le Chemin de Kergouellec, axe de 
desserte du secteur (Vue1)1) DMEAU 2023. 

4.1.2 Le contexte biologique et écologique 

Deux sites Natura 2000 se trouve sur le territoire communal : 
- La ZSC du massif dunaire de Gâvres-Quiberon, et ses zones humides associées (Id MHNH : FR5300027)  
- La ZPS de la Baie de Quiberon (Id MHNH : FR5310093), qui recouvre une partie de l’emprise de la ZSC 
du massif dunaire de Gâvres-Quiberon. 
En revanche, les secteurs concernés par la modification simplifiée n°2 ne font pas partie de ces sites 
NATURA2000. 
Le projet n'aura donc pas d'incidences sur un site Natura 2000. 
 
Le Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan occupe quelques hectares à l’Est de Carnac. 
En revanche, les secteurs concernés par la modification simplifiée n°2 sont exclus du périmètre du PNR. 
Le projet n'aura donc pas d'incidences sur le Parc Naturel Régional du Golfe du Morbihan. 
 
Aucun APPB ne se trouve sur la commune. 
 
Aucun site RAMSAR ne se trouve sur la commune. 
 
Les Marais de Kerdual occupe un îlot boisé à l’Est de Carnac. 
En revanche, les secteurs concernés par la modification simplifiée n°2 sont exclus du périmètre d’un site 
du Conservatoire du Littoral. 
Le projet n'aura donc pas d'incidences sur les Marais de Kerdual. 
 
La commune abrite trois sites ENS (Espace Naturel Sensible) propriété du Département. En revanche, 
les secteurs concernés par la modification simplifiée n°2 ne sont font pas parties des périmètres ENS. 
 
La commune abrite une ZNIEFF de type I, au niveau des landes humides de Crucuny. En revanche, les 
secteurs concernés par la modification simplifiée n°2 ne sont font pas parties de ce périmètre. 
 
Aucun périmètre de protection lié aux captages d’eau potable n’est situé sur Carnac. 

4.1.3 Les risques et nuisances 

Risque sismique : la commune est classée en zone de sismicité faible (zone 2). 
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Risque retrait-gonflement des argiles : Carnac est classée en risque moyen pour le retrait-gonflement 
des argiles au niveau de son réseau hydrographique. De plus, certaines franges des SDU de Coëtatouz, 
Rosnual, Cloucarnac et Kergouellec sont concernées par ce risque. Le reste du territoire communal n’est 
pas marqué par la présence de cet aléa. 
 
Risque d’inondation par crue : Aucun PPRi ou AZI n’est recensé sur Carnac. 
 
Risque de submersion marine : Un Plan de Prévention des Risques Littoraux relatif au risque de 
submersion marine a été approuvé par arrêté préfectoral du 4 janvier 2016, sur la Commune de Carnac, 
mais les secteurs d’étude, concernés par la modification n°2 du PLU, ne présentent pas de risques de 
submersion marine recensés dans le PPRL. Seule l’extrémité Sud du secteur de Kergouellec, sur une 100 
de m², est frappée par le PPRL de Carnac. L’emprise concernée est occupée par le réseau viaire et 
quelques arbres. 
Le projet de modification simplifiée du PLU n’aura donc aucune incidence sur le PPRL, et n’augmentera 
pas la vulnérabilité des personnes et biens face au risque de submersion marine. 
 
Risques de mouvements de terrain : Carnac est marqué un risque d’érosion des berges le long de son 
trait de côte. Il ne concerne pas les sites d’étude, objet de la modification simplifiée n°2 du PLU. 
 
Risques industriels : 3 installations classées sont recensées sur la commune. Elles ne concernent pas les 
sites d’étude, objet de la modification n°2 du PLU. Enfin, la commune n’est pas soumise à un Plan de 
prévention des risques technologiques installations industrielles. 
 
Risque lié au radon : Carnac est classée parmi les communes à potentiel radon de catégorie 3. Dans les 
communes à potentiel radon de catégorie 3, la proportion des bâtiments présentant des concentrations 
en radon élevées est plus importante que dans le reste du territoire. 
 
 Sites et sols pollués : L’inventaire national BASOL recense un site pollué sur la commune, tandis que 
l’inventaire national BASIAS recense, pour sa part, 46 sites potentiellement pollués dont certains encore 
en activité aujourd’hui. 
Le secteur de Kergroix et marqué par la présence de Dépôt de Liquides Inflammables (DLI), en lien avec 
une activité existante. 
Sur le secteur de Rosnual, l’activité est désormais terminée. En lien avec l’activité passée, le sol et les 
dalles des constructions peuvent s’avérer pollués. 
La modification simplifiée du PLU n’aura cependant aucun impact sur ces activités. 
 
Carrière : Aucune carrière n’est actuellement exploitée sur la commune. 
 
Transports de Matières Dangereuses : Une canalisation de transport de gaz naturel traverse Carnac du 
Sud vers Nord, sans frapper les secteurs de projet. 

4.1.4 Le contexte patrimonial 

Monuments historiques : La liste des Monuments classés indique de très nombreux alignements, 
dolmens, camp, menhirs, église, fontaines, habitations, cromlech, sépultures, tumulus ; et celle des 
monuments inscrits 6 sites (source : rapport de présentation de l’AVAP de Carnac). 
 
Par ailleurs, les périmètres d’abords de Monument Historique de 500 mètres ne sont pas l’objet d’un 
PDA. Ils sont maintenus, soit parce qu’ils couvrent des zones naturelles et rurales, sans incidence 
régulière sur l’instruction des autorisations d’urbanisme, soit parce qu’ils sont en totalité (ou presque) 
situés dans le périmètre de l’AVAP et, de ce fait, leur application est suspendue. 
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Toutefois, ces servitudes n’intersectent aucun des sites concernés par la modification simplifiée n°2 du 
PLU. 
 
La Commune de Carnac compte également deux sites inscrits, le site du village de Saint-Colomban, ses 
abords et la Pointe du Po ; le site delà Fontaine de Saint-Colomban. 
Aucun des sites concernés par la modification simplifiée n°2 du PLU n’intersecte ces sites inscrits. 
 
Périmètre UNESCO / AVAP 
Depuis 1996, les alignements de Carnac sont inscrits sur la Liste indicative française du Patrimoine 
mondial de l’Unesco. La démarche de classement au patrimoine mondial de l’Unesco des sites 
mégalithiques du Morbihan a été initiée en 2011 par la création de l’association Paysages de Mégalithes 
de Carnac et du Sud Morbihan. La réponse de l’UNESCO visant à inscrire les Mégalithes du Sud Morbihan 
au Patrimoine Mondial devrait arriver courant 2025. 
Carnac dispose également d’une AVAP, mise en comptabilité avec le PLU, approuvée par délibération 
du Conseil Municipal en date du 14 février 2020. 
Certains SDU sont compris partiellement ou totalement au sein du périmètre de l’AVAP de Carnac : 

Kerabus – Le Runel Partiellement en AVAP 
Kerlann Hors AVAP 

Quelvezin Partiellement en AVAP 
Kergouellec En AVAP (impact négligeable) 
Le Moustoir En AVAP 

Rosnual Partiellement en AVAP 
Cloucarnac En AVAP 

Kergroix Partiellement en AVAP 
Kerluir Partiellement en AVAP (impact négligeable) 

Coëtatouz En AVAP 
Les SDU prennent en compte les possibilités d’évolution du bâti. De plus, les projets d’urbanisme situés 
dans le périmètre de l’AVAP devront respecter les principes de préservation des paysages et du 
patrimoine, fixés au sein du règlement écrit, et opposable aux tiers. 
Les SDU prennent ainsi en compte l’AVAP de Carnac, valant SPR, et ne remettent en cause ni sa 
pérennité, ni son application. 

4.2 Incidences sur l’environnement et mesures 

4.2.1 Liées à la délimitations des SDU 

La délimitation des secteurs déjà urbanisés (SDU) va générer un changement de zonage au niveau de 
ces secteurs, avec un classement en zone Ud. Les 10 hameaux étaient auparavant classés en zones : 

 Na et Nap, pour les secteurs de Quelvezin, Kergroix et Kerluir ; 
 Aap pour le secteur de Coëtatouz ; 
 Nap pour le secteur du Moustoir ; 
 Na, Nmp1 et Nhi1p pour le secteur de Rosnual ; 
 Ubc, Ucc, Nm1 et Ubcp pour le secteur de Kerabus-Le Runel ; 
 Ubc et Ucc pour le secteur de Kerlann ; 
 Nap et Nm2p pour le secteur de Cloucarnac ; 
 Nap et Aap pour le secteur de Kergouellec. 

 
La zone Ud est destinée à l'habitat et aux activités compatibles avec l'habitat. Ainsi, la modification 
simplifiée n°2 du PLU va permettre de densifier ces 10 hameaux par la création de nouvelles 
constructions, ou par extension de constructions existantes. 
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Cette possibilité de constructions nouvelles à usage d’habitation au sein de ces hameaux ne va pas 
générer d’incidences notables sur l’environnement. 

 Aucun cours d’eau et aucune zone humide ne se trouvent au sein de ces 10 hameaux. Le 
classement en zone Uc de ces 10 hameaux ne va pas générer d’incidences sur le réseau 
hydrographique ou sur les zones humides ; 

 Les possibilités de construction nouvelle en densification vont générer essentiellement la 
suppression de quelques jardins privatifs, mais ne vont pas consommer de terres agricoles, ni 
d’espaces naturels ; 

 Aucune zone de protection ou d’inventaire du patrimoine naturel ne sera impactée ; 
 Le classement en zone Ud de ces 10 hameaux ne va pas accroitre les risques et nuisances 

présents sur la commune ; 
 L’ensemble des hameaux sont en zone d’assainissement collectif. Tous les hameaux ne sont pas 

raccordés au réseau collectif ; à Quelvezin, le réseau est mis en service, et les branchements 
privés sont en cours de raccordement ;  Kergroix ne sera raccordé que lors du transfert des eaux 
de Ploemel sur Carnac (après réception des travaux de restructuration de la station) ; les 
habitations des autres hameaux sont raccordées sur le réseau et la station d’épuration de 
Carnac-Kergouellec. 

 En 2022, La STEP recevait une charge maximale (pointe estivale) en entrée qui correspondait à 
45 % de sa capacité. Elle est donc en mesure de traiter les effluents générés par la construction 
d’une dizaine habitations supplémentaires. 

 Le classement en zone Ud de ces 10 hameaux ne va impacter aucun périmètre de protection de 
captage. 

4.2.2 Liés à la définitions d’OAP 

La création d’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) propres à chaque SDU situé hors 
AVAP va permettre d’encadrer l’évolution de la densification au sein des SDU, sans redondance avec le 
règlement de l’AVAP et ne va donc  générer d’incidences notables sur l’environnement. 

4.2.3 Conclusion 

Au regard des modifications apportées au PLU de Carnac et de la sensibilité environnementale des 
secteurs, les incidences du projet de modification simplifiée ne sont pas de nature à avoir des impacts 
substantiels sur l’environnement et le milieu naturel de la Commune, et au-delà. 

5 Avis  

La commun de Carnac a transmis le projet de modification n° 2 du PLU aux personnes publiques 
associées et à la MRAe suivant le tableau suivant :  
 

PPA sollicitées avis reçus  Avis 

Préfecture du Morbihan oui  

 DSUH / UAO oui Favorable avec réserve 

 SUA / CDNPS Oui Favorable avec réserve 

 SUA / CDPENAF   

Conseil départemental du Morbihan   

Chambre d’Agriculture du Morbihan oui Favorable 

Chambre des métiers et de l’artisanat   

Chambre de commerce et d’industrie oui pas de remarque particulière à formuler sur 
le projet 
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Section régionale de conchyliculture  Favorable assorti de 2 réserves 

Syndicat Mixte du Pays d’Auray  Nombreuse remarques 

Auray Quiberon Terre atlantique Oui reçu 
après 

ouverture 
de l’EP 

pas de remarque particulière à formuler sur 
le projet 

Mairie de Plouharnel   

Mairie de Ploemel   

Mairie de La Trinité sur Mer   

Mairie d’Erdeven   

Mairie de Crach   

SNCF oui Pas d’avis uniquement des recommandations 

5.1 Avis des personnes publiques informées ou associées 

5.1.1 Chambre de Commerce et d’Industrie du Morbihan 

Par courrier du 28 Août 2023M. Philippe Rouault au nom de la CCI déclare « n’avoir pas de remarque 
particulière à formuler sur le projet de modification simplifiée » du PLU de Carnac,  

5.1.2 Comité Régional de la Conchyliculture de Bretagne Sud 

Par courrier du 4 septembre 2023 le CRC par son président M. Philippe Le Gal rappelle que la création 
des zones Ud et Udp porte sur un total de 53.94 ha, à proximité des zones conchylicoles de la rivière de 
Crac’h et de la baie de Plouharnel et Quiberon. 
Dans l’examen de ce projet, l’attention du CRC porte sur les points suivants :  

 La protection des espaces conchylicoles par le maintien des espaces dédiés à l’activité sur les 
sites actifs ou en veille, identifiés par un zonage adapté ; et la possibilité de développement de 
ces activités ;  

 Les dispositions propres à assurer une bonne qualité des eaux conchylicoles. 
 
S’agissant de la protection des espaces conchylicoles le CRC n’a pas d’observations particulières ; les 
SDU ne pouvant pas être situés dans la bande littorale des 100 mètres, ni dans les espaces proches du 
rivage, conformément à l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme et ne pourront donc pas venir empiéter 
sur les territoires de cultures marine qui exigent la proximité immédiate de l’eau. 
 
S’agissant de la préservation de la qualité des eaux conchylicoles, la modification simplifiée N°2 du PLU 
de Carnac appelle les remarques suivantes : 

 Le développement des agglomérations, villages et secteurs déjà urbanisés (SDU), prévu par la 
loi ELAN, ne doit pas porter atteinte à la qualité des eaux conchylicoles. Il convient de souligner 
que celles-ci peuvent subir de graves dégradations en raison de dysfonctionnements dans 
l’assainissement. La densification des logements dans les secteurs identifiés par le projet de 
modification simplifiée doit être conditionnée à l’existence de capacités suffisantes en termes 
d’assainissement. Il semble donc important pour le CRC de souligner que toute construction 
nouvelle devra être précédée d’une vérification de la capacité du site en termes 
d’assainissement, qu’il soit collectif ou individuel. 

 
 Le CRC salue la volonté de prise en compte du coefficient d’imperméabilisation des sols dans la 

gestion des eaux pluviales. En effet, la problématique de gestion des eaux pluviales en aval de 
zones urbanisées retient notre attention. Car, les problèmes d’infiltration des eaux parasites 
dans les réseaux d’assainissement sont à l’origine de débordements réguliers de ces réseaux en 
période de « nappes hautes », débordements qui peuvent nuire à la qualité des eaux 
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conchylicoles. Il convient donc d’apprécier la capacité de l’assainissement collectif en prenant 
également en compte l’ensemble des eaux qui arrivent réellement à la station d’épuration 
(c’est-à-dire en incluant les eaux parasites drainées par les tuyaux poreux). 
 

Pour conclure, le CRC Bretagne Sud émet, vis-à-vis du projet de modification simplifiée N°2 du PLU de 
Carnac un avis favorable assorti des réserves suivantes :  

 La question de la capacité réelle de l’assainissement doit être mise au cœur du projet de PLU, 
ainsi qu’avant la délivrance de toute autorisation d’urbanisme. 

 Les problèmes d’infiltration des eaux parasites dans les réseaux d’assainissement doivent 
être pris en compte. 

5.1.3 Chambre d’Agriculture du Morbihan 

Par courrier du 20 septembre 2023 la CA du Morbihan par son Président M. Laurent Kerlir précise que 
le  projet de modification vise dans son ensemble à optimiser l’occupation de l’espace déjà urbanisé et 
n’a aucune incidence sur les espaces agricoles ou activités agricoles du territoire et émet un avis 
favorable au projet de modification N°2 du PLU de Carnac. 

5.1.4 SNCF Immobilier 

Par courrier du 14 septembre 2023 le responsable du Pôle développement  et valorisation Immobilière 
de la SNCF émet un certain nombre de préconisations générales concernant les passages à niveau, les 
travaux d’entretien et de maintenance, le rejet des eaux pluviales, les périmètres de protection 
réglementaires aux abords des parcelles ferroviaires, la maitrise de la végétation,  les plans de zonage 
et le règlement des PLU et PLUi, sans pour autant donner d’avis. 

5.1.5 Direction départementale des territoires et de la mer – Service 
urbanisme et construction 

Par courrier du 16 octobre 2023 M. Le Préfet du Morbihan Pascal Bolot émet un avis favorable au projet 
de modification n° 2 du PLU de Carnac assorti des réserves suivantes destinées à sécuriser 
juridiquement le document. 

 Pour la délimitation des SDU 
La délimitation des SDU au règlement graphique n'est pas réalisé au plus près du bâti existant 
notamment pour les secteurs de Clou Carnac, Coëtatous, Kergroix et Kerbus-Le Runel  
Le périmètre bâti n'est pas représenté sur le règlement graphique et l'article Ud1 du projet de règlement 
écrit précise « le périmètre bâti est susceptible d'évaluer dans le temps au fur et à mesure des extensions 
des constructions périphériques existantes » 
Il est admis que les extensions (hors du périmètre du SDU) sont autorisées. Toutefois cette extension 
une fois réalisée ne peuvent pas conduire à un élargissement additionnel du périmètre initial qui reste 
la référence. 
En permettant d'étendre le périmètre du bâti existant hors des SDU ce dispositif n'est pas conforme 
à l'article 42 de la loi Elan. 
Il convient de préciser la délimitation des 4 secteurs précisés qui doit être réalisée au plus près du bâti 
existant et de supprimer la notion permettant l'extension du périmètre initial du SDU 

 Pour le règlement écrit 
L'article L121- 8 du code de l'urbanisme indique que les constructions ne doivent pas modifier de 
manière significative les caractéristiques du bâti existant. 
Le projet de règlement écrit (article Ud 10) ne règlemente pas les hauteurs pour les constructions et 
installations nécessaires au service public ce qui est nécessaire pour entrer dans le champ d'application 
de cet article. 
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5.1.6 Commission Départementale Nature Patrimoine et Sites 

Par courrier du 17 novembre 2023 la CDNPS a donné un avis favorable à la modification simplifiée n° 2 
du PU de la commune de Carnac sous réserve de la prise en compte des prescriptions suivantes :  

 Préciser la délimitation des 4 secteurs (Cloucarnac, Coëtatous, Kergroix, Kerabus-Le Ruhel) qui 
doit être réalisé au plus près du bâti existant et supprimer la mention permettant l’extension 
du périmètre initial du SDU, 

 Modifier le règlement de la zone Ud et Udp pour imposer une hauteur maximale pour les 
équipements d’intérêt liés à des services publics 

5.1.7 Auray Quiberon Terre Atlantique 

Par courrier du 21 novembre 2023 reçu en mairie de Carnac le 29 novembre 2023 M. Le Président 
d’AQTA Philippe Le Ray informe que la communauté de communes n’a pas de remarque à formuler sur 
la procédure (de modification n° 2 du PLU de Carnac). 
 
Cet avis a été rédigé 1 jour après le début de l’enquête et est arrivé 8 jours plus tard en mairie de Carnac, 
cependant  vu la proximité des dates le commissaire enquêteur décide de la porter à la connaissance du 
public. 

5.1.8 Pôle d’Equilibre Territorial du Pays d’Auray 

M. Le Président du Pôle d’Equilibre Territorial du Pays d’Auray, M. Philippe Le Ray, a déposé le 
01/12/2023 sur l’adresse de dématérialisation de l’enquête publique 2 documents .  
 
Le 1er daté du 24 novembre « décide de  de soumettre à la commune de Carnac les remarques et 
suggestions annexées à la présente décision visant à permettre l'amélioration de la rédaction du PLU en 
vue d'en faciliter l'application, d'en renforcer la sécurité juridique et de veiller à la compatibilité avec le 
chapitre du schéma de cohérence territoriale du pays d’Auray visant à l'application de la loi littorale. » 
 
Le 2ème précise les observations et recommandations  à savoir :  

 Sur la compatibilité avec le SCoT 
 La notice de présentation de la présente procédure détaille la méthode retenue pour délimiter les SDU, 
identifiés par un zonage Ud sur le règlement graphique. Ce zonage permet notamment l’extension 
limitée des constructions présentes en frange du secteur. Le projet de règlement écrit vient également 
préciser que les nouvelles constructions ne sont autorisées qu’au sein du périmètre bâti. Cette notion 
est définie au sein des dispositions générales du règlement écrit, mais la méthodologie de délimitation 
n’est pas définie et le travail de délimitation n’a pas non plus été réalisé. Cette absence de définition 
n’est pas transparente pour le public et sera source d’interprétation au moment de l’instruction. Un 
affichage du périmètre bâti sur le règlement graphique serait plus clair et transparent pour le public et 
limiterait le contentieux in fine. 
 
 il est précisé au sein du projet de règlement écrit que les extensions bâtimentaires qui interviendraient 
sur les constructions situées en frange du SDU entraineraient l’extension du périmètre bâti. Pour rappel, 
l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme dispose que « Dans les secteurs déjà urbanisés […], des 
constructions et installations peuvent être autorisées, […] lorsque ces constructions et installations n'ont 
pas pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti ». Cette possibilité d’évolutivité du périmètre n’est ainsi ni légale, ni conforme 
aux orientations du SCoT, et donc à revoir. 
 
Le règlement écrit est complété des dispositions s’appliquant à la zone Ud. Il conviendrait de compléter 
l’article 1 de cette zone avec la règle suivante « Toutes les constructions et tous les aménagements non 
autorisés sous condition à l’article 2 sont interdits ». En effet, la rédaction actuelle permet la réalisation 
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d’activités non autorisées au sein des SDU par la loi ELAN, par exemple la construction de bureaux. Si la 
commune reprend cette proposition, il conviendrait alors d’autoriser les extensions bâtimentaires en 
dehors du périmètre bâti au sein de l’article 2. 
 
Le changement de destination est autorisé. En fonction de la rédaction finale du règlement écrit, il 
conviendra de limiter les destinations possibles dans ce cadre en interdisant le changement de 
destination vers les activités soumises au volet commercial du SCOT (voir listing du DOO p.29).   
De même, l’accueil d’activités économiques dans ces secteurs pose question et pourrait a minima être 
limitée aux seules activités compatibles avec l’habitat (hors activités commerciales réglementées par le 
SCOT).  
Enfin, il serait souhaitable de préciser que ce sont uniquement les bâtiments existants à la date 
d’approbation du PLU qui peuvent changer de destination, de façon à éviter que des projets de 
constructions neuves à des fins d’habitat soient déposés dans un premier temps puis réorientés vers 
d’autres destinations non autorisées initialement par l’article L. 121-8 du CU. 
 

 Remarques diverses facilitant l’application du document et favorisant sa sécurité juridique 
 
Dans un souci d’harmonisation au niveau du Pays d’Auray, il est préconisé d’utiliser le zonage « Us » 
pour faciliter l’identification des SDU dans les documents d’urbanisme communaux. 
 
Le choix a été fait d’ajuster les nouveaux zonages Ud avec des zonages N situés à proximité. Sur les 
secteurs de Kerluir et de Kerlann, cela se traduit par des adaptations des zones Nm. Ce zonage délimite 
les parties du territoire affectées à la protection, à l’étude, à la mise en valeur des sites archéologiques 
et notamment des monuments mégalithiques et semble correspondre aux zones de protection des 
prescriptions archéologiques. Dans un souci de cohérence, il serait préférable de choisir un zonage Na, 
si les secteurs concernés ne sont pas couverts par des prescriptions archéologiques. 
 
Des bâtiments sont identifiés comme étant à démolir sur le secteur de Rosnuel. Cette disposition soulève 
différentes questions auxquelles l’OAP pourraient répondre, à savoir d’une part si la restauration du bâti 
est possible et d’autre part si une fois démoli une nouvelle construction peut être envisagée ou si 
l’espace doit rester libre. 
Des principes d’accès sont affichés sur l’OAP de Kerabus – Le Runel. Il pourrait être précisé qu’il s’agit 
de principes d’accès pour les parcelles concernées et non pour des ensembles de parcelles situées à 
proximité les unes des autres. 
 
Cette déposition est doublée par un courrier envoyé directement mairie de Carnac et reçu le 5 
décembre, que le commissaire enquêteur décide de porter à la connaissance du public. Il est joint le 6 
décembre 2023 au dossier papier consultable en mairie, et est saisi ce même jour déposé sur le registre 
dématérialisé. 

5.2 Avis de la MRAe de Bretagne  

Par courrier du 27 juin 2023 le service d’appui de la MRAe de Bretagne a accusé réception du dossier de 
modification n° 2 du PLU de Carnac en date du 14 juin 2023 . 
Le 19 septembre la MRAe de Bretagne a confirmé n’avoir pu l’étudier dans le délai de trois mois qui lui 
était imparti et qu’en conséquence elle était réputée n’avoir aucune observation à formuler 

6 L’Enquête Publique 

6.1 Désignation du commissaire enquêteur 

Suite à l’empêchement de Mme Jocelyne Le Faou désignée précédemment comme commissaire 
enquêtrice de l’enquête publique relative à la modification n° 2 du PLU de la commune de Carnac, la 
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conseillère déléguée du tribunal administratif de Rennes, par décision n° E23000104 / 35 du 20 
septembre 2023 m’a désigné en tant que commissaire enquêteur pour cette enquête.  

6.2 L’organisation de l’enquête 

6.2.1 Réunions préparatoires  

Le jeudi 21 septembre je me suis rendu à la Mairie de Carnac où Mme Sylvie Le Bail, responsable du 
service Urbanisme et M. Durand, adjoint délégué à l’urbanisme m’ont présenté le dossier de 
modification n° 2 du PLU de la commune de Carnac, .  
Après avoir pointé les pièces du dossier il s’est avéré que le l’avis de la Commission Départementale de 
la Nature, des Paysages et des sites (CDNPS) ne figurait pas au dossier, et ne permettait donc pas de 
lancer l’enquête publique le 30 octobre comme prévue initialement par M. Le Maire.  
Mme Le Bail après entretien avec le CDNPS a pu avoir l’assurance que cet avis serait donné le 17 
septembre après la réunion de la commission ad-hoc. 
Il a été alors de convenu de lancer l’enquête publique le 20 Novembre 2023. 
Nous avons ensuite arrêté les moyens d’information et d’accueil du public, la mise à disposition du 
dossier papier, la mise en place d’un registre dématérialisé en ligne, l’adresse numérique dédiée à cette 
enquête, et avons déterminé conjointement les nombres, dates, horaires et lieux des permanences, à 
savoir :  
 

Dates horaires lieux 

Lundi 20 novembre 2023 9h00 à 12h00 Mairie de Carnac 

Jeudi 30 novembre 2023 14h00 à 17h00 Mairie de Carnac 

Mercredi 6 décembre 2023 9h00 à 12h00 Mairie de Carnac 

Vendredi 15 décembre 2023 14h00 à 17h00 Mairie de Carnac 

Mercredi 20 décembre 2023 14h00 à 17h00 Mairie de Carnac 

Soit 5 dates Et 15 heures  

 
Le mardi 14 novembre nous avons tenu une visio conférence en présence de Mme Le Bail, Mme Vattier, 
Mme Bony , M. Banuls des services municipaux de Carnac et de Mme Sygrist de la société Préambules, 
gestionnaire du registre dématérialisé. Nous avons pu ainsi passer en revue les possibilités offertes par 
la dématérialisation et avons défini les rôles de chacun. 

6.2.2 Visite des lieux.  

Le 7 novembre en compagnie de M. Durand j’ai visité l’ensemble des SDU. J’ai pu ainsi visualiser les 
caractéristiques de chaque SDU ainsi que les particularités des bâtis et la richesse de leur environnement 
patrimonial . 
J’ai constaté également l’affichage réglementaire dans chaque SDU 
Nous sommes également allés voir la station d’épuration des eaux usées de Kergouelec en cours de 
rénovation. 

6.2.3 Information du public 

Conformément à l’article 6 de l’arrêté de M Olivier Lepick, Maire de Carnac, en date du 11 octobre 2023 
portant organisation de l’enquête publique relative à la modification n° 2 du  PLU de la commune de 
Carnac, l’avis d’enquête a été affiché à la Mairie de Carnac et sur la commune. 16 panneaux conformes 
à l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête 
publique ont été installés sur la commune et principalement dans les SDU.  
Il en a été dressé constat par la police Municipal sous le n° 202300 0064 le 3 novembre 2023, puis le 6 
décembre 2023 et sous le rapport n° 202300 0067 
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Les deux avis réglementaires ont été publiés dans la presse, Ouest -France et Le Télégramme, les 2 et 23 
novembre 2023. 
Par ailleurs l’information a été relayée sur les réseaux sociaux de la commune de Carnac ainsi que sur le 
site internet de la commune.  

6.2.4 Composition du Dossier 

Le dossier que j’ai reçu et qui est porté à la connaissance du public est constitué des pièces ci-dessous.  
 

Intitulés Nbre 
de 

plans 

Nbre 
de 

Pages 
 1. ARRÊTÉ DU MAIRE PRESCRIVANT LA MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) (0.1Mo) 
2. DÉLIBÉRATION PORTANT SUR LES MODALITÉS DE CONCERTATION PRÉALABLE (0.76Mo) 
3. DÉLIBÉRATION PORTANT SUR LE BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE (0.55Mo) 
4. ARRÊTÉ DU MAIRE PORTANT ORGANISATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE (0.86Mo) 
5 AVIS DU CDNPS 
6. AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE (1.71Mo) 
7. NOTICE DE PRÉSENTATION (15.62Mo) 
8. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE (19.93Mo) 
 
9. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

9.1 CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE – CCI (0.27Mo) 
9.2. CRC BRETAGNE SUD (0.14Mo) 
9.3. CHAMBRE D’AGRICULTURE DU MORBIHAN (0.06Mo) 
9.4. SNCF IMMOBILIER (8.03Mo) 
9.5. PRÉFECTURE DU MORBIHAN – DDTM/SUH (0.1Mo) 
9.6 AQTA (ce document est arrivé en mairie le 29 novembre 2023 et versé immédiatement au 

dossier ainsi qu’au registre dématérialisé) 
9.7 PAYS d’AURAY ((ce document est arrivé en mairie le 5 décembre et versé immédiatement 

au dossier ainsi qu’au registre dématérialisé) 
 
10. MRAE 

10.1. MISSION RÉGIONALE D’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE DE BRETAGNE - MRAE - ACCUSÉ 
DE RÉCEPTION (0.14Mo) 

10.2. MISSION RÉGIONALE D’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE DE BRETAGNE - AVIS MRAE 
(0.11Mo) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2 
2 
3 
3 
1 
1 

74 
98 

 
 

1 
1 
1 

37 
2 
1 
 

3 
 
 
 

1 
 

1 
 
 

TOTAL  232 
 

6.3 Déroulement de l’enquête publique 

6.3.1 Les Permanences 

Les permanences se sont tenues à la Mairie de Carnac, dans la salle du Conseil, en RDC et accessible aux 
personnes à mobilité réduite. Dans la salle étaient affichée la carte de la commune avec la localisation 
des SDU. Le dossier original complet et paraphé par mes soins était consultable par tous. 
De plus était mis à disposition une liaison internet et un PC avec accès au dossier d’enquête. 
 
A la première permanence le 20 novembre à 9 h 00 j’ai vérifié la complétude et la similarité du dossier 
papier et du dossier numérisé.  Il est à noter que deux documents sont arrivés en cours d’enquête. Vu 
leur importance j’ai choisi de les porter immédiatement à la connaissance du public. Il s’agit de l’avis 
d’AQTA arrivé en mairie le 29 novembre 2023 et versé immédiatement au dossier ainsi qu’au registre 
dématérialisé et l’avis du PAYS d’AURAY arrivé en mairie le 5 décembre et versé également 
immédiatement au dossier ainsi qu’au registre dématérialisé. 
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Les permanences ont été très fréquentées par le public et les échanges que j’ai pu avoir avec le public 
ont toujours été courtois.  
 
Conformément à l’article 5 de l’arrêté n° 2023-708 de M. Lepick, maire de Carnac, en date du 11 octobre 
6 mars 2023, prescrivant l’enquête, j’ai tenu mes permanences lundi 20 novembre de 9 h à 12 h, jeudi 
30 novembre de 14 h à 17 h, mercredi 6 décembre de 9 h à 12 h, vendredi 15 décembre de 14 h à 17 h 
et mercredi 20 décembre de 14 h à 17 h  .  
Le public a eu ainsi accès au dossier et a pu faire ses observations, remarques et préconisations, pendant  
31 jours consécutifs du lundi 20 novembre 2023, 9 h 00, au mercredi 20 décembre 17 h 00. 
 
A la fermeture de l’enquête le 20 décembre à 17 h 00 le registre dématérialisé affichait les statistiques 
suivantes :  

 Fréquentation :  

 
 

 Téléchargements 

 
 
Mercredi 20 décembre à 17 h 00 j’ai clos le registre d’enquête publique et ai récupéré l’ensemble des 
courriers, le registre papier d’enquête publique, le dossier d’enquête.  
J’ai reçu par mail à 17 h 00 l’avis de clôture du registre dématérialisé. 
Il a été convenu avec M. Le Bail de se retrouver vendredi 5 janvier 2024 à 14 h 00, à la mairie de Carnac 
en présence de M. Le Maire, pour la remise et la présentation de mon  PV de synthèse de l’enquête 
publique. 

6.3.2 Les observations du public 

Les observations déposées par le public sont au nombre de 61 décomposées de la façon suivante. 
 25 sur le registre dématérialisé 
 1 par courrier 
 31 dépositions lors des  permanences (aucune hors des permanences) 
 4 par courriel 
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Les contributions proviennent essentiellement de particuliers, dont 13 ont souhaité garder l’anonymat.  
Parmi ces 13 anonymes 4 relèvent de la même adresse IP (n° 4 Web, n° 5 Web, n° 6 Web, N° 8 Web). 
Les contributions n° 1 mail et n° 8 mairie de Carnac, forment un doublon. 
 
On notera également les contributions de 2 associations : 

 Les Amis des Chemins de Ronde (n° 28 Web) 
 L’Association pour l ’Application de la Loi Littoral dans le Pays d’Auray (n° 23 Web) 

Par ailleurs une contribution est déposée par un cabinet d’avocat : Urban Act, Maître Jessica JOUAN, 
pour M.Arnaud MOMMEJA SCI Utopim (n° 25 Web). 
 
Enfin une contribution émane d’une Personne Publique Associée, le Pôle d’équilibre territorial et rural 
du pays d’Auray, et constitue un doublon avec un envoi courrier fait directement à la commune de 
Carnac. Il s’agit de le contribution n° 7 Email, elle n’est pas reprise dans les tableaux ci-dessous mais bien 
comptabilisée dans le total des contributions.  
La synthèse de ces observations est dans le chapitre 7.1  

6.4 Procès-verbal de synthèse 

Vendredi 5 janvier 2024  j’ai rencontré M. Le Lepick, Maire de Carnac , à la Mairie de Carnac, en présence 
de Mme Le Bail responsable du service urbanisme, pour remettre et présenté pendant trois heures mon 
PV de synthèse de l’enquête publique, composé des observations du public ainsi que de mes questions. 
Le 12 janvier j’ai reçu par mail la copie du courrier en recommandé avec réception de M. Le Maire  de 
Carnac, m’avisant que le mémoire en réponse me serait remis vers le 8 février 2024 et que je disposais 
en conséquence d’un report de date pour la remise de mon avis.  
J’ai alors confirmé par retour de mail que mon rapport serait remis aux environs du 16 février 

6.5 Mémoire en réponse de M. Le Maire de Carnac 

Le 8 juin j’ai reçu par mail le mémoire en réponse signé de M. Lepick dont un l’exemplaire intégral est 
dans les pièces annexes du dossier. 
Afin d’éviter les redondances et répétitions ce mémoire est fusionné dans les chapitre 7 et 8 suivant, 
intégrant la synthèse des contributions du public avec leurs analyse par le commissaire enquêteur  , les 
questions du commissaire enquêteur, et les réponses  de M. Le Maire de Carnac. 
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7 Contributions du public, analyse du C.E et réponses de M. le Maire 

Pour une meilleure approche des problématiques les 61 contributions du public sont classées suivant 
les thèmes suivants :  

 Hors champ d’application de la modification n° 2 du PLU de Carnac  
 Favorable à la modification n° 2 du PLU de Carnac 
 Défavorable à modification n° 2 du PLU de Carnac, ce thème étant décomposé en 3 items  

o Information du public et réflexion générale 
o Amélioration de l’offre de logement 
o Protection des sites et paysages des mégalithes  

 Sans avis sur la modification n° 2 du PLU de Carnac , avec tri par SDU 
 
Une contribution est classée en favorable ou non si l’avis est explicitement exprimé ou si la teneur des 
propos et des arguments développés ne laisse aucun doute sur l’avis général. 
Dans les « sans avis » on retrouvera principalement des particuliers venus se renseigner sur la 
constructibilité de leurs terraina, ou voisins de leur propriété, et pouvant ou non être impactés par le 
projet de modification n° 2 du PLU. 
 
Dans les tableaux ci-dessous :  

- La colonne 1 précise la numérotation de la contribution prise en compte par le registre 
dématérialisé 

- La colonne 2 précise la provenance de la contribution, Web pour dépôt sur le registre 
dématérialisé, Mairie de Carnac  quand il s’agit de d’une contribution faite lors des permanences 
sur le registre papier, courrier pour courrier expédié en mairie à l’attention du commissaire 
enquêteur, et courriel pour ceux reçus sur d’adresse  mail,  

- La colonne 3 précise la date du dépôt avec éventuellement l’heure,  
- La colonne 4 précise le nom du déposant s’il n’a pas choisi l’anonymat, 
- La colonne 5 reprend le texte synthétisé ou non de la contribution, 
- La colonne 6 précise l’avis éventuel du commissaire enquêteur . 

 
Les réponses de M. Le maire apparaissent en rouge 
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7.1 Hors champ d’application de la modification n° 2 du PL de Carnac 

28 Mairie 
de 
Carnac 

20/12/2023 
15:00 

Mme 
PRUVOST 

Est venue se renseigner sur des terrains dont elle est propriétaire, 
10 route du Pô et 7 rue de St Colomban 

Ces terrains ne sont pas concernés par la 
modification N° 2 du PLU de Carnac. Leur 
zonage reste inchangé. 

25 Web 19/12/2023 
17:40 

Arnaud 
MOMMEJA 
SCI Utopim 
Représentée 
par le 
Cabinet 
d’avocat 
Urban Act 
Maître 
Jessica 
JOUAN  

Saisis l’opportunité de la modification N°2 du PLU pour que soit 
rectifié le classement des parcelles de la SCI Utopim, qu’il 
représente, de 2AUa en Ubb, s’agissant d’une erreur manifeste 
d’appréciation. 
 
Rappel des faits : 
Avant 2016 - parcelles classées UBA 
2016 – Instauration du PLU qui classe les parcelles en 2AUa. Avis du 
Commissaire Enquêteur 
24/08/2023 – Rdv avec Michel Durand Adjoint en charge de 
l’Urbanisme, Sylvie Le Bail directrice du service d’Urbanisme, qui 
indiquent émettre un avis favorable à la demande de reclassement 
29/05/2023 – Demande de modification du zonage dans le cadre de 
la modification simplifiée du PLU 
04/10/2023 – Courrier avocat de la SCI Utopim demandant le 
reclassement.  
 
La SCI UTOPIM sollicite la modification du zonage de ses parcelles 
en zone constructible, comme le permet le zonage limitrophe (Ubb).  
À défaut de réponse favorable, informe que sa cliente se réserve le 
droit de saisir le tribunal administratif compétent de la décision de 
rejet, implicite ou explicite. 
  

Par arrêté n°2021-850 en date du 28 
décembre 2021, M. le Maire a prescrit la 
modification simplifiée n°2 du Plan Local 
d’Urbanisme, pour délimiter les secteurs 
déjà urbanisés en application de l’article 42 
II 2° de la loi ELAN. 
 
Le changement de zonage des parcelles 
citées par la SCI Utopim (de 2AUa à Ubb) ne 
fait donc pas partie de l’objet de la 
modification simplifiée n° 2.  
 
Pour information La loi ALUR a renforcé 
l’encadrement de l’ouverture à 
l’urbanisation des zones 2AU en prévoyant 
que le plan local d’urbanisme doit faire 
l’objet, pour l’ouverture à l’urbanisation 
d’une zone,  
 
• d’une modification assortie d’une 
délibération motivée de l’autorité 
compétente, sur l’utilité de l’ouverture de la 
zone à l’urbanisation au regard des 
capacités d’urbanisation encore 
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inexploitées dans les zones déjà urbanisées 
et sur la faisabilité opérationnelle d’un 
projet dans ces zones 
• ou d’une révision pour celles de plus de 
neuf ans.  

1 Email 20/11/2023 
23:10 

Mme Chantal  
Gilliouard 

Demande de révision de constructibilité de la parcelle section G, No 
1638 dans le village du Castelli.  
 
Ce bien lui a été légué alors qu’il était constructible et il ne l’est plus. 
Demande que soit reconsidérée la constructibilité positive lors de 
l’enquête publique qui commence le 20 novembre 2023.  
Avait déjà fait une demande en décembre 2022. 
 

 

Le Castelli ne fait pas partie des Secteurs 
Déjà Urbanisés identifiés par le SCoT du Pays 
d'Auray et n'est pas concerné par la 
modification n° 2 du PLU de Carnac.  
Son zonage reste inchangé : Nap 
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8 Mairie 
de 

Carnac 

30/11/2023 
15:15 

M. Mme 
GILLIOUARD 

M. et Mme  Guillard propriétaires à  LE CASTELLIC sont venus se 
renseigner sur la constructibilité de la parcelle 1638. 

Doublon avec contribution n° 1 par Mail ci-
dessus. 

 
Réponse de M. Le Maire de Carnac :  
Bien qu’étant sensible aux préoccupations des habitants, ces demandes sont hors sujet par rapport au champ de la modification et l’arrêté l’ayant prescrite. En 
conséquence, il ne nous est pas possible de donner de suite favorable à ces demandes. 
 

7.2 Favorable à la modification n° 2 du PLU de Carnac 

30 Mairie 
de 
Carnac 

20/12/2023 
15:45 

Mme 
BUBOIS 

Habitant 45 route de Kerlann se demande pourquoi supprimer l’OAP 
prévue route Kerlann à l'emplacement de l'ancien camping. 
Se déclare favorable à la construction de quelques maisons à cet 
endroit. 

Les raisons de cette suppression ne sont 
effectivement pas explicitées dans le 
dossier de présentation. 

 
Avis du Commissaire Enquêteur :  
 
Il serait souhaitable de justifier la suppression de cette OAP 
 
Réponse de M. Le Maire de Carnac :  
Cette OAP sectorielle a été absorbée dans l’OAP réalisée à l’échelle du SDU, comme en atteste la page 73 de la notice. Les principes d’accès y sont imposés ainsi 
qu’un nombre minimal de 10 logements dont 2 LLS. A noter que l’OAP initiale du PLU prévoyait 6 logements dont 1 LLS ou LLA. 
 

7.3 Défavorable à modification n° 2 du PLU de Carnac 

 Information du public et réflexion générale 
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26 Web 20/12/2023 
09:09 

Anonyme Manque d’information, manque de transparence sur la mise en 
place de ce PLU.  
C’est fort dommage. CARNAC sature déjà. Les infrastructures ne 
suivent pas. L’époque est plutôt à la préservation, à l’attention et 
à l’équilibre écologique. Attention au pas de trop ! Je suis contre 
ce nouveau PLU. 

 

21 Web 17/12/2023 
22:40 

Anonyme Nous nous opposons fermement à cette modification du PLU, car 
il y a déjà beaucoup trop d'artificialisation des sols à Carnac avec 
de moins en moins d'espaces verts.  
C'est tout à fait anachronique et très regrettable alors qu'on parle 
autant de protection de l'environnement.  
Arrêtons de bétonner et protégeons ce beau site qu'est Carnac !  
Tout est fait pour attirer les touristes mais les infrastructures ne 
suivent pas, comme la station d'épuration qui n'est absolument 
pas en état et insuffisante pour autant de monde pendant les 
vacances. Et cela nuit à la qualité de vie des Carnacois, en 
polluant l'eau de mer entre autres.  
 
D'autre part, nous ne comprenons pas pourquoi  la mise en ligne 
de cette modification n'a pas été envoyée par courrier aux 
propriétaires de logements à Carnac. Et nous regrettons 
vivement que ses détails  ne soient pas consultables sur le site de 
la ville. 
  

Construire en densification de SDU participe à 
protéger l’environnement. 
 
J’ai pu me rendre compte sur place des 
travaux de rénovation de la station 
d’épuration. 
 
La procédure d’information a été respectée, le 
dossier est consultable physiquement à la 
mairie et en dématérialisation sur le site de la 
commune de Carnac. 

19 Web 17/12/2023 
20:56 

M. 
ORDONNEAU 
Jean-
François 

Viens d'apprendre l'existence d'une modification du PLU de 
CARNAC où il est propriétaire depuis 1994. Trouve 
particulièrement regrettable 

La procédure d’information a été respectée, le 
dossier papier est consultable à la mairie et sur 
le site de la commune de Carnac. 
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1. que la mise en ligne de cette modification ne soit pas adressée 
aux propriétaires de logements de la commune directement par 
courrier. 
2. que les détails de la modification et son objectif ne soient pas 
accessibles et consultables sur le site de la mairie. 
 
Ne mettant pas en doute le bon respect de la procédure 
S'OPPOSE FORMELLEMENT, faute d'informations sérieuses à 
l'application de cette modification dont je ne peux entrevoir 
l'impact sur l'évolution de CARNAC  

 
Il n’est jamais prévu d’envoi par courrier pour 
ce type d’enquête  

17 Web 17/12/2023 
17:31 

M. Hanaut 
Michel 

A été informé par une voisin  du projet de modification N°2 du 
PLU et de l’enquête d'utilité publique à laquelle je réponds ci-
dessous.  
Il déclare que les délais légaux ont certainement été respectés 
mais il lui semble qu'une information mieux partagée (par lettre 
à chacun des habitants 6 mois à l'avance ?) aurait été plus 
"démocratique"  
 
Cette nouvelle modification du PLU (N°2) lui semble destinée à 
accroitre les possibilités de construction de  nouvelles villas, donc 
à augmenter le nombre de touristes . Ceci est au détriment de 
nouveaux logements sociaux pour les saisonniers. Souhaite aussi   
être rassuré sur la mise à niveau des infrastructures (routes, 
station d'épuration, réseaux d’évacuation, accès internet, places 
de Parking etc. ) 
 
Pour toutes ces raisons est foncièrement opposé à la 

La procédure d’information a été respectée, le 
dossier papier est consultable à la mairie et sur 
le site de la commune de Carnac. Il n’est jamais 
prévu pour ce type d’enquête d’envoi des avis 
d’enquête par courrier. 
 
Permettre de densifier dans les SDU permet 
d’offrir une offre de logements certes limitée, 
sur des terrains plus petits, mais qui peut aussi 
profiter aux saisonniers, jeunes, famille 
monoparentales, anciens, sans impacter 
l’environnement. 
 
Ces terrains appartiennent généralement à 
des privés qui peuvent eux aussi infléchir une 
politique du logement, moins tournée vers le 
tourisme. 
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modification du PLU tant que les mesures ci-dessus n'auront pas 
été mises en place. 
  

3 Web 22/11/2023 
22:00 

M. Henno 
Philippe 

Lecture des documents papiers trop compliqué, pour une 
enquête dite publique. Photos trop petites et même pas nettes. 
 
Le texte ,langage le plus souvent technique et administratif au 
détriment de la simplification prorogée par nos gouvernants 
d’avant. 
A arrêté la lecture en se posant les questions : pourquoi cette 
modification, que va t’on y faire, quel est l’intérêt de cet entre-
soi : commune ,communauté  de communes  

Effectivement certaines photos ne sont pas 
nettes, mais la notice de présentation permet 
une bonne compréhension des raisons de la 
modification n° 2 du PLU de Carnac, et 
présente le raisonnement aboutissant à la 
délimitation des SDU et à la rectification du 
règlement écrit 
 
L'intégralité du dossier est parfaitement 
accessible au public ( avec un minimum 
d'effort)  qui  pouvait rencontrer le 
commissaire enquêteur pour se faire 
expliquer certains points, ce que d'ailleurs de 
nombreuses personne ont faits. 
 
Enfin des réunions d'information dans la phase 
concertation ont été organisées par la Mairie. 
  

6 Web 30/11/2023 
10:13 

Anonyme La commune a confié à un bureau d’études la rédaction d’un 
rapport sur l’évaluation environnementale, sans même vérifier si 
cette évaluation était demandée dans le cadre de la procédure 
d’examen au cas par cas.  
Le dossier comprend donc un volumineux rapport que la Mission 
régionale d’autorité environnementale n’a pas examiné.  

La modification n° 2 du PLU de Carnac aurait 
pu se faire dans le cadre d’une procédure de 
modification simplifiée, comme le justifie le 
rapport de présentation au chapitre 1 
compatibilité de l’enquête publique, excluant 
de fait l’enquête publique et l’évaluation 
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Si même cette Mission n’a pas lu ce document, qui le lira et à quoi 
sert-il ?  
Voici un bel exemple de gaspillage de l’argent public. 
Plusieurs points illustrent la piètre qualité de ce document : 
• au § e de la page 40, la phrase est incompréhensible, elle doit 
être rapprochée de la page 39 de la notice de présentation, 
• au § e de la page 60 "Les Marais de Kerdual occupe un ilot boisé 
…", 
• en page 77, secteur du Moustoir au lieu de secteur de 
Coëtatouz, 
• en page 80, erreur analogue, 
• en pages 93 et 94, zone Uc au lieu de zone Ud. 

environnementale. 
 
Par délibération du conseil municipal N° 2023-
068, (26 votes pour  1 abstention sur 27 
membres en exercice) il a été arrêté qu’ « au 
vu de l’impact possible sur l’environnement en 
raison de l'artificialisation des sols,  de la 
présence de certains secteurs déjà urbanisés 
dans ou à proximité de la trame vert et bleu ou 
de sites mégalithiques ou patrimoniaux,  de la 
présence de sites Natura 2000 et périmètres 
d'inventaire couvrant partiellement le 
territoire communal, de la progression de la 
population qui pourrait en résulter et de 
l'impact sur les ressources en air » de procéder  
à la réalisation d’une étude environnementale 
et d’associer la population dans le cadre d’une 
concertation simplifiée. 
 
Cette décision est très constructive et 
contribue par une meilleure information 
fournie par l’étude environnementale 
d’alimenter le débat public pour une meilleure 
prise de décision.  
 
Le document d’évaluation environnementale 
est un document de 95 pages, dont seul les 
pages 41 et 96 relève vraiment de l’évaluation 
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environnementale est parfaitement accessible 
et compréhensible par le public même 
néophyte en la matière même s’il comporte 
certains manques 
 Par ailleurs la réponse de la MRAe en date 19 
septembre 2023 ne constitue pas une 
manifestation de son désintérêt pour cette 
évaluation mais simplement un constat de son 
incapacité de l’étudier dans le délai imparti.  
 
Certaines phrases évoquées méritent des 
explications de la part du rédacteur de 
l’évaluation environnementale.  
 Par contre pour les remarques : 
• « en page 77, secteur du Moustoir au lieu de 
secteur de Coëtatous, » il n’y a pas d’erreur il 
s’agit bien de Coëtatous 
• « en page 80, erreur analogue », pas d’erreur 
non plus 

5 Web 27/11/2023 
14:56 

Anonyme L’application imbriquée des multiples dispositions du règlement 
de la zone Ud aboutit à des droits de construire effectifs 
particulièrement faibles. 
 
Pourtant, pour répondre à la demande de logements, il est 
primordial d’accorder des droits de construire effectifs 
importants pour quatre raisons : 

La modification n° 2 du PLU n’intéresse que les 
SDU, les remarques concernant les autres 
zonages sont hors sujet.  
 
Effectivement les droits à construire en 
secteur Ud seront limités à l’article Ud 9 par un 
CES de 40 % en SDU et de 30 % pour Kerabus-
Le Runel et Kerlann.  
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• seule une fraction des droits de construire effectifs accordés est 
utilisée, 
• la fluidité (le volume) du marché des droits de construire est 
nécessaire pour réduire la charge foncière, 
• la transparence du marché est aussi nécessaire pour éviter une 
opacité propice aux malversations, 
• le prix de revient marginal d’un logement supplémentaire dans 
un immeuble décroît très vite en fonction du nombre de 
logements, et il est fondamental de faire baisser le prix des 
logements pour permettre aux ménages modestes d’accéder à la 
propriété. 
 
Ces remarques s’appliquent aussi aux règlements des autres 
zones urbaines. 
 
Déjà, en mars 2019, la Cour des Comptes a consacré un rapport 
aux dépenses fiscales en faveur du logement : un montant 
considérable (18 G€ en 2018) pour un résultat décevant (peu 
lisible, mal maîtrisé et peu efficace). La Cour a dénombré 66 
dispositifs destinés à faciliter l'accès au logement. 

Il est à noter : 
• qu’en secteur qu’en secteur Uap il n’est pas 
prévu de CES ; 
• qu’en secteur Ub  (zone destinée à l’habitat 
et aux activités compatibles avec l’habitat qui 
sans caractère central marqué, à l’exception 
du secteur commercial de Carnac Plage 
correspond à un type d’urbanisation en ordre 
continu ou discontinu disposant des 
équipements essentiels au sein de 
l’agglomération) le CES varie pour l’habitation 
de 25% pour l’Ubd à 40 % pour l’Uba,  
• qu’en secteur Uca et Ucb (zone Uc destinée 
à l’habitat et aux activités compatibles avec 
l’habitat, correspondant aux espaces non bâtis 
du tissu urbain existant au sein de 
l’agglomération) le CES est de 50 % et en Ucc 
30 % 
 
Le CES doit permettre d’améliorer le potentiel 
constructif du SDU sans pour autant créer une 
rupture dans l’homogénéité des bâtis.  
Il serait donc intéressant de connaitre pour 
chaque SDU le CES actuel afin de le comparer 
au projet de l’article Ud 9, avant de valider les 
chiffres de 40 et 30 %. 
 
Par ailleurs des SDU sectoriels, comme celle 
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qui était prévue à Kerlann, pourrait améliorer 
les possibilités constructives de certaines 
parcelles en définissant des obligations de 
logements à l'hectare. 
  

4 Web 23/11/2023 
15:04 

Anonyme J'observe que sur le site de Carnac l'accès à l'enquête publique 
ne peut se faire qu'à partir de la rubrique "Actualités".  
Or, cette rubrique ne figure pas dans le plan du site.  
Il y a donc là un vice de forme dans l'information du public, vice 
susceptible d'entraîner l'annulation de la procédure par le 
tribunal administratif. 
---------------------------------copie d’écran du CE------------------------ 

 
 

L'avis d'enquête apparait dans la rubrique "A 
LA UNE " du site de la Ville de Carnac,  qui 
déroule en boucle les "unes de l'actualité". Si 
on n'attend pas quelques secondes on peut ne 
pas le voir,  mais on peut le trouver également 
aisément en tapant simplement PLU dans le 
moteur de recherche intégré. 
 
Effectivement pour une meilleure 
visualisation il pourrait être mis dans l'encart 
ACTUALITE qui fait référence par exemple à 
une réunion d'information du public pour la 
modification n° 2 qui n'est plus vraiment de 
l'actualité. 
   
La demande a été faite le 24/11/2023 à la 
Mairie de Carnac. 
 
Dès  le 27 /11 le site a été remanié rendant 
encore plus aisé l'accès au registre 
dématérialisé, voir copie d’écran. 
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Il convient de noter que le 24/11/2023 au 
matin 329 personnes avaient déjà visité le site 
et que 277 téléchargements de documents 
avaient été effectués, laissant penser que 
l'accès registre dématérialisé était 
relativement aisé. 
  

 
Réponse de M. Le Maire de Carnac :  
Le Maire partage les appréciations portées par le commissaire-enquêteur, tout en rappelant que la différence de CES entre Kerabus-le Runel et Kerlann (30 %), et 
les autres secteurs (40%) est liée à l’existence d’un coefficient d’imperméabilisation maximal de 35 % fixé par le zonage d’assainissement pluvial pour ces deux 
SDU précités. Dès lors, si le PLU y avait autorisé un CES de 40 %, celui-ci n’aurait pu être atteint en application de l’article Ud4, rubrique « Eaux pluviales ». 
 
En fait, le coefficient de CES à 30 % pour Kérabus-Le Runel est justifié par la limitation du coefficient d’imperméabilisation. Par contre en secteur A et N, il n’y a pas 
dans le PLU de coefficient d’imperméabilisation à respecter. Les dispositions qui s’appliquent aujourd’hui font référence aux dispositions de la charte d’agriculture 
qui autorise une extension limitée des constructions. Ainsi dans ces futurs secteurs Us, l’extension des constructions n’est pas limitée autrement que par l’emprise 
au sol totale autorisée par parcelle dans la zone (40%).  
 
Réponse de la commune à la question : « il serait donc intéressant de connaître pour chaque SDU le CES actuel afin de le comparer au projet de l’article Ud9, avant 
de valider les chiffres de 40% et 30%. » : 
Malheureusement, il n’existe pas d’outil permettant aisément de calculer un CES moyen actuel par parcelle ou par SDU. En effet, il faudrait dans un premier temps 
redécouper les parcelles par unités foncière et en distinguer l’emprise prévue en zone Ud de l’emprise en zone Na ou Nm par exemple pour les franges. Il faudrait 
ensuite réaliser le calcul de la somme des emprises au sol des différents bâtiments existants sur chaque unité foncière, avant enfin de pouvoir calculer l’emprise 
au sol totale par unité foncière et de mesurer le coefficient d’emprise au sol. Ces différentes étapes ne pouvant être automatisées, elles auraient impliqué un 
travail individualisé substantiel nécessitant de nombreux jours de travail, hors de rapport d’échelle avec l’économie de la procédure. Rappelons de plus que les 
unités foncières ne sont pas une donnée du cadastre anonymisé, grand public, seules les parcelles le sont. Ainsi il n’est pas possible de vous apporter satisfaction 
sur ce point. 
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 Amélioration de l’offre de logement 
 

29 Mairie 
de 
Carnac 

20/12/2023 
15:30 

M. Lasnier Considère que le projet ne correspond pas à l'esprit de la loi 
Elan qui précise que les modifications envisagées doivent avoir 
pour but d'améliorer l'offre de logements. 
 
 D'après les chiffres communiqués en réunion publique une 
quarantaine de nouveaux logements pourraient être 
construits. En absence de tout encadrement public cela devrait 
aboutir à la création d'une majorité de résidence secondaire 
dans des hameaux où elles sont déjà très nombreuses. 
 
S’interroge sur la suppression de l’OAP prévue sur l’ancien 
camping de Kerlann et ne comprend pas que l’on se prive 
d’outil d’aménagement permettant de flécher la destination de 
ces terrains vers du logement permanent. 

On peut effectivement s’interroger sur la 
disparition de cette OAP et sur l’amélioration 
réelle d’offre de logement hors résidence 
secondaire. 
 
 Réponse Commune : cf. réponse apportée 

juste avant : l’OAP SDU est créée et 
renforce encore le cadrage de l’opération 

29 Web 20/12/2023 
16:05 

Mme 
Deluchat 
Catherine 

Habite une maison située sur la parcelle cadastrée section M n° 
126 située au lieu-dit de « Rosnual » sur la commune de Carnac.  
Elle sollicite une évolution du projet de modification simplifiée 
en tant qu’il délimite un secteur urbanisé « U » au droit et à 
proximité de mon domicile en lieu et place d’une zone naturelle 
Na  
A l’appui de sa demande elle dépose un courrier de 10 pages 
démontrant que «  le projet de PLU ne peut régulièrement 
envisager de délimiter un SDU dans la partie Est du secteur de 
Rosnual et, en conséquence, de classer en zone urbaine cette 
partie du territoire communal ». 
 

Dans la partie 2 de son argumentaire Mme 
Deluchat considère que le camping crée une 
coupure d’urbanisation. 
 
Le rédacteur de la notice considère lui ( page 29) 
que les 2 bâtiments en dur du camping participent 
à la création des « tampons de 25 m » entre bâtis 
et permettent donc de relier les deux parties de 
Rosnual, tout en convenant que par définition le 
PRL et le Camping ne peuvent intégrer le SDU. 
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Les arguments développés sont les  suivants :   
 
1 - La méconnaissance de l’article L. 121-8 du code de 
l’urbanisme en admettant dans les « franges » des SDU – et 
donc au-delà du périmètre bâti des SDU des extensions de 
constructions existantes (à l’exclusion des nouvelles 
constructions) . 
Mme Deluchat reprend les avis du Pôle d’Equilibre Territorial et 
Rural du Pays d’Auray, de la Direction départementale des 
territoires et de la mer ( avis du 16 octobre 2023). 
 
2 - L’impossibilité d’identifier deux secteurs déjà urbanisés au 
lieu-dit de « Rosnual » 
A cet effet elle reprend le Document d’Orientation et d’Objectif 
DOO du Pays d’Auray précisant que  « l’identification et la 
localisation par le SCOT d’un « secteur déjà urbanisé » n’a ni 
pour objet ni pour effet d’obliger l’autorité administrative 
compétente à conférer à ce secteur un droit de construire. Le 
droit de construire dépend du parti d’aménagement retenu par 
le PLU, défini au regard des orientations du SCOT » 
Elle précise que « Les autorités compétentes en matière 
d’urbanisme doivent donc procéder à une analyse au cas par 
cas des SDU identifiés par le SCOT avant d’envisager leur 
délimitation. 
Le secteur de Rosnual est caractérisé par la présence d’un 
nombre très important d’emplacements de camping situés de 
part et d’autre de la route de Rosnual. Estimant – à raison – que 
ces emplacements ne pouvaient pas être intégrés dans le 

A mon sens les constructions soumises à 
autorisation réalisées sur le camping assurent bien 
la continuité entre les deux parties de Rosnual.  
Pour mémoire il ne peut être autorisé de camping 
sur une coupure d’urbanisation . 
 
La vue aérienne de ce secteur ci-dessous et ma 
visite sur place de la route de Rosnual permette de 
se rendre compte de cette continuité. 
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périmètre d’un SDU unique, les auteurs du PLU ont décidé que 
deux SDU pouvaient être délimités dans ce secteur.  
En l’occurrence, un seul périmètre bâti ne pouvait 
effectivement pas être délimité dès lors que plus de 50 mètres 
sépare les maisons existantes de la partie Ouest de celles de la 
partie Est. 
Il existe donc une coupure d’urbanisation entre les deux 
secteurs. Cette circonstance ne permet toutefois pas 
d’identifier deux SDU de part et d’autre de cette coupure et 
aurait dû conduire la commune à écarter la partie Est de 
Rosnual des SDU identifiés par le SCOT comme pouvant 
concrètement faire l’objet d’une délimitation. 
Par ailleurs le secteur Est : 

 ne comporte que 9 constructions, réparties sur 1,08 
hectares. (A ce titre, il ne répond manifestement pas 
aux critères de densité retenus par le SCOT pour 
identifier un SDU qui exige 30 constructions minimum 
et une densité de 11 constructions par hectare). 

 l’ensemble des constructions ne dispose pas d’un accès 
direct à la route de Rosnual et plusieurs bénéficient 
d’une servitude de passage sur un chemin privé 

 ne dispose donc pas d’une structuration viaire autour 
de laquelle l’urbanisation est lisible et permettant 
d’accueillir de nouvelles constructions, 

 ne permet absolument pas d’améliorer l’offre de 
logement, contrairement aux attentes du SCOT en 
matière de délimitation des SDU 
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 Selon l’OAP relative au secteur de Rosnual, le SDU situé 
à l’Est comporte une haie bocagère ou des arbres 
remarquables à préserver ainsi qu’un ancien four à 
pain, restreignant d’autant la possibilité d’y effectuer 
des travaux 

 Il n’est pas établi que le secteur comporte des réseaux 
adaptés à une augmentation du nombre de logements 
ou d’hébergements. En outre, la situation d’enclave de 
l’ensemble des espaces non construits rend d’autant 
plus difficile un éventuel raccordement. » 
  

28 Web 20/12/2023 
15:31 

Les Amis 
des 

Chemins de 
Ronde 

Mme Echard Marie -Armelle Présidente de l’association » Les 
Amis des Chemins de Ronde » a déposé un courrier de 6 pages 
pour demander au commissaire enquêteur « un examen très 
attentif du projet de modification du PLU de la commune de 
Carnac » car « cette modification comporte de nombreuses 
irrégularités » exposés ci-dessous. 
 
Le logement et la consommation foncière 
La commune littorale de Carnac a été fortement 
consommatrice d’espaces naturels et agricoles ces dernières 
années , impactant fortement l’environnement et les paysages 
avec 1% de la surface communale entre 2009 et 2011, un seuil 
particulièrement élevé.(seuil maxi de l’échelle nationale est à 
0.6% !) 
 
L’habitat est le contributeur le plus important de cette 
consommation foncière avec plus de 75% du total. En outre, la 

Sur la page du Ouest France en date du 
28/06/2022 on peut lire : 
« La déconstruction de quatre logements sociaux 
et de cinq garages a débuté ce mardi 28 juin 2022. 
A l’horizon 2024, cet espace libéré, jumelé à un 
terrain communal, accueillera quinze nouveaux 
logements locatifs sociaux et cinq en location-
accession, explique Michel Durand, adjoint en 
charge de l’urbanisme à Carnac (Morbihan). » 
 
Lors de ma visite des sites dont Kerabus-Le Runel 
j’ai constaté que les travaux de démolition étaient 
terminés et ceux de terrassement et de voirie 
étaient en cours. 
J’invite M. Le Maire à préciser l’avancement de ces 
travaux et à confirmer le type de logements. 
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part des résidences secondaires dans cet habitat s’établit à 
70.6% en 2020 avec, en revanche, une stagnation de 
population ( 0.1%) entre 2014 et 2020 ( source INSEE).  
C’est bien à la lecture de ces chiffres qu’il convient d’examiner 
la proposition de modification simplifiée du PLU de Carnac, 
territoire littoral particulièrement sensible sur le plan 
environnemental et menacé de submersion marine sur de 
vastes surfaces urbanisées 
 
Les SDU 
L’association se réjouit que , par respect de la valeur 
patrimoniale de ces hameaux, la commune de Carnac ait retiré 
de la présente enquête publique les SDU du Ménec et de 
Kerlescant Nord qui figuraient sur la liste du SCOT du Pays 
d’Auray.  
Cependant le projet de La modification simplifiée mis à 
l’enquête reprend la très grande majorité des SDU identifiés 
dans le SCOT du pays d’Auray en les auréolant d’un périmètre 
du zonage supplémentaire.  
De même la réalisation d’un programme de logements sociaux 
semble associée au projet de SDU de Kerabus. L’Association 
s’en réjouit mais demande quel type de contrainte garantit la 
réalisation effective de ce programme dans ce lieu.  
 
En revanche , toutes les autres contributions de l’Association 
des Amis des chemins de ronde à l’encontre du projet de SDU 
de la mairie de Carnac sont très critiques et développées en 5 
points 

La modification n° 2 du PLU de Carnac n’a pas 
vocation à remettre en cause le SCoT du pays 
d’Auray qui a identifiés les Secteurs Déjà 
Urbanisés. 
Par contre il revient à la commune de Carnac 
d’examiner l’intérêt qu’il y a densifier ces espaces 
afin d’améliorer l’offre de logement, sans pour 
autant impacter les sites. 
 
Pour le Ménec et de Kerlescant Nord la commune 
a choisi de ne pas les retenir dans les SDU.  
Pour Kergroix Coëtatouz Le Moustoir Cloucarnac 
en AVAP ou essentiellement en AVAP il serait 
intéressant que la commune de Carnac justifie le 
bien-fondé de ce choix. 
 
A la page 19 du rapport l’intégralité des SDU 
identifiés par le Scot sont en zonage 
d’assainissement collectif 
  



Enquête publique relative à la modification n° 2 du PLU de la commune de Carnac.  Dossier n°  23000104 / 35 

Commissaire enquêteur : M. Bernard BOULIC                                          Partie 1 : Le rapport d’enquête. 
Page 41 sur 101 

   
 
 

 
1 - Plusieurs lieux -dits ne présentent pas les critères de densité 
et de nombre répondant à l’article L 121-3 du code de 
l’urbanisme qui impose de nombreuses conditions à la 
désignation des SDU. Les hameaux de Kergroix Coëtatouz Le 
Moustoir Cloucarnac  n’atteignent pas le seuil défini par le SCOT 
lui-même, soit 30 constructions ( au sens du code l’urbanisme. 
En outre , la multiplication des SDU permettant des zonages 
constructibles est de nature à éparpiller le bâti sur le territoire 
communal et ce d’autant plus que l’approche retenue par la 
collectivité ne limite pas les extensions en pourcentage de la 
construction existante. C’est donc la porte ouverte à une 
augmentation de l’imperméabilisation du foncier dans des 
zones sensibles. 
 
2 - L’association considère qu’ à Quelvezin, Kergroix, Coëtatous, 
l’absence d’assainissement collectif n’est pas compatible avec 
l’article 42 de la loi Elan et l’article L 121-8 du code de 
l’urbanisme identifiant très précisément les secteurs qui 
peuvent être identifiés comme SDU. « Ces secteurs déjà 
urbanisés se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, 
entre autres, la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa 
structuration par des voies de circulation et des réseaux d'accès 
aux services publics de distribution d'eau potable, d'électricité, 
d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence 
d'équipements ou de lieux collectifs. » 
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3 - Le zonage retenu dans le projet de modification n°2 du PLU 
de Carnac ne correspond pas au périmètre bâti mais, tout au 
contraire , permet l’extension de ce périmètre . Il viole l’article 
L 121-8 du code de l’urbanisme. 
Sur ce sujet l’association reprend l’avis de la CNDPS et du préfet 
du Morbihan et du Pays d’Auray. 
 
4 - La préservation des haies bocagères et bosquets n’est pas 
intégrée dans la modification graphique liée aux SDU alors 
même que plusieurs SDU sont identifiés avec un haut degré de 
sensibilité environnementale en lien avec la trame verte et 
bleue. 
 
5 - La loi climat et résilience et son objectif du zéro 
artificialisation net (ZAN) n’a pas été intégrée dans la réflexion 
: la qualification , partiellement erronée, de plusieurs SDU sur 
la commune de Carnac, dont le périmètre de constructibilité, 
est improprement défini est de nature à contrevenir à l’objectif 
ZAN. 
 

27 Web 20/12/2023 
15:10 

Anonyme S’oppose purement et simplement à cette modification ; les 
infrastructures à Rosnual ne permettent aucune nouvelle 
construction de par la densification actuelle déjà bien 
importante ne serait-ce qu’avec le camping, les accès 
présentant un manque de sécurité et une dangerosité 
importante, route/chemin étroit et pas prévu pour les voitures, 
l’ électricité, le téléphone, la fibre en aérien malgré les risques 

Les possibilités de constructions nouvelles à 
Rosnual sont effectivement très limitées 
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de cassure en raison des tempêtes, la gestion des déchets déjà  
bien problématique. 
Carnac a perdu son âme avec toutes les constructions réalisées 
depuis quelques années, laissez le calme à la campagne.  
Monsieur le Maire, vous nous dites que vous êtes dans 
l’obligation d’accepter des permis de construire défigurant la 
ville mais en l’occurrence dans le cas présent vous n’avez 
aucune obligation à rendre constructible des terrains qui ne le 
sont pas aujourd’hui. 
Et ne nous faites pas croire que c’est pour loger les carnacois 
puisque le prix des terrains est d’office rédhibitoire. 
  

24 Web 19/12/2023 
16:20 

Anonyme Nous sommes contre cette modification du PLU.  
Notamment cette densification a tout va, pour laquelle la 
station d’épuration n’est pas prête à remplir ses fonctions . 
Pour la voirie il en est de même avec circulation intense surtout 
l’été. Notre capacité d’accueil  des touristes est arrivée à 
saturation. Cherchons à conserver la qualité de vie qui était la 
nôtre jusqu’à présent. 
  

La station d’épuration est en cours de rénovation. 
La densification permet d’améliorer l’offre globale 
de logement et pas seulement touristique. 

23 Web 19/12/2023 
12:54 

AALLPA   
Mme 

Jacopin 
Anicette 

Association pour l’Application de la Loi Littoral dans le Pays 
d’Auray 
Extrait du Courier  
 
Notre association dont l’objet principal est de veiller à 
l’application de la loi littoral dans le Pays d’Auray tient à faire 
les contributions suivantes : 
 

La présence enquête n’a pas pour objet de 
remettre en cause la modification de Juillet 2022 
du SCoT du pays d’Auray. 
 
La loi Elan précise que les constructions et 
installations autorisées dans ces secteurs doivent 
être destinées à des  « fins exclusives 
d'amélioration de l'offre de logement ou 
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 • Sur l’ensemble du pays d’Auray et le SCOT  
Nous avons participé à la réflexion pour la modification 
simplifiée du SCOT et avons déjà fait observer que la condition 
première pour identifier et délimiter les nouveaux secteurs 
déjà urbanisés n’était pas remplie. En effet l’article 42 de la loi 
ELAN précise qu’il est possible d’urbaniser si et seulement si 
les besoins en amélioration de l’offre du logement sont 
avérés. Or, tel n’est pas le cas. C’est pourquoi notre 
association, conjointement avec deux autres, a demandé 
l’annulation de ce SCOT voté en juillet 2022.  
 
• A Carnac Dans le pays d’Auray,  
Carnac est une des communes dans laquelle le pourcentage de 
maisons secondaires est le plus élevé. Par ailleurs, les lieux- dits 
identifiés et retenus par la commune de Carnac pour devenir 
des SDU sont tous des lieux dits de caractère et l’habitat y est 
suffisamment diffus pour rester non- modifiable.  
Nous avons le privilège de compter parmi nos adhérents des 
personnes qui connaissent très bien leur commune et qui nous 
ont fait visiter tous les hameaux retenus par cette modification 
simplifiée du PLU. 
 En conséquence, ces membres vous ont fait parvenir leurs 
contributions et donc nous vous invitons à vous y référer pour 
compléter cet avis. 

d'hébergement et d'implantation de services 
publics ».  
L’emploi de la formulation « à des fins exclusives» 
doit être compris comme excluant la possibilité 
d’autoriser des destinations autres que celles 
limitativement énumérées par le texte.  
La nécessité de justifier le besoin d’offre de 
logement n’y figure pas explicitement. 
 
Cependant il serait intéressant que la commune de 
Carnac fournisse : 

 un état de ses besoins en logements, par 
type d’habitation appartements maison 
(T1 à T5), logements saisonniers, 
logements sociaux, offres saisonnières, 
hôtellerie etc.  

 un état du parc immobilier avec la part 
des résidences secondaires et  logements 
vacants 

 une estimation par SDU des potentialités 
de densification 

 
A ce jour il n’y a pas de contribution de particuliers  
se prévalant d’appartenir à l’ AALLPA, Mme Vigier 
(n° 31 mairie de Carnac) ayant souhaité contribuer 
en tant que citoyenne. 
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22 Web 18/12/2023 
11:32 

Anonyme Nous nous opposons fermement à cette modification du PLU. il 
y a déjà beaucoup trop d'artificialisation des sols à Carnac.  
Il faut arrêter de bétonner et protégeons Carnac !  
Tout est fait pour attirer les touristes mais les infrastructures 
ne suivent pas, comme la station d'épuration qui n'est 
absolument pas en état et insuffisante. 
La circulation est tout simplement inacceptable, les 
infrastructures ne sont absolument pas adaptées. 
Il faut arrêter cette densification stupide. 
 
Merci d'annuler purement et simplement cette modification du 
plu. 
  

La station d'épuration est en cours de rénovation. 
La densification peut permettre de nouveaux type 
d'habitat. 

20 Web 17/12/2023 
21:00 

M. Faveris Arrêtons de construire 
Gardons l’environnement tel qu’il est 
La croissance à tout va a des limites  

Construire en densification de SDU participe à 
limiter l’impact sur l’environnement 

18 Web 17/12/2023 
20:27 

Camille, 
Blandine et 
Eric Poutrin 

En ces périodes de grand bouleversements écologiques et 
sociaux et vu la vulnérabilité de Carnac à la crise climatique en 
cours, il est difficile de comprendre la modification du PLU 
proposée.  
Vous n'êtes pas sans ignorer que l'humanité a déclenché 
aujourd'hui la 6eme extinction de masse. Contribuer à la 
destruction des écosystèmes, c'est contribuer à la destruction 
de notre qualité de vie à court terme : incapacité des sols à 
gérer les intempéries aujourd'hui plus fortes et saisonnières 
avec un risque de submersion et d'innovation accru, pertes des 
îlots de fraîcheurs nécessaires au passage des canicules, 
réduction des performances des agriculteurs par la destruction 

Il ne s’agit que d’une modification de PLU axée sur 
les Secteurs Déjà urbanisés identifiés par le SCoT 
du Pays d’Auray, qui n’a pas vocation à répondre à 
tous les problèmes. 
 
Permettre de densifier dans les SDU permet 
d’offrir une offre de logements certes limitée, sur 
des terrains plus petits, mais qui peut aussi profiter 
aux saisonniers, jeunes, famille monoparentales, 
anciens,  sans impacter l’environnement. 
 
Ces terrains appartiennent à des privés qui 
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systématiques des espaces de vie des pollinisateurs, 
augmentation des résidences et donc des déchets, rejets d'eau 
etc. Avec les conséquences que vous connaissez.  
L'urbanisation que vous proposez ne sert qu'un seul but : plus 
de résidences pour plus d'argent pour la municipalité.  
Or, on ne peut que vous encourager à mesurer avant tout la 
qualité de vie des habitants. Celle-ci dépend de ses paysages, 
de ses espaces verts, de sa biodiversité, de ses activités hors 
saisons et sûrement pas d'une augmentation de 
l'artificialisation dans une région où la population qui vit à 
l'année est largement minoritaires face aux vacanciers. 
C'est pourquoi nous nous opposons au projet tel que présenté 
  

peuvent eux aussi infléchir une politique du 
logement moins tournée vers le tourisme. 

16 Web 16/12/2023 
17:17 

M. Blum 
Patrick 

Le gouvernement recommande de ne pas plus bétonner et 
donc de ne plus construire et le Maire s'empresse de 
construire. 
On manque de logement pour les saisonniers, voir pour les 
permanents. On manque d'artisans. Et on fait tout pour attirer 
de plus en plus de touristes. 
 
Il serait temps, Monsieur Lepick de prendre conscience des 
contraintes écologiques et d'agir en conséquence. 

Ceci est une réflexion générale. 
 
Il est à noter que la possibilité de densifier en 
Secteurs Déjà Urbanisés permet d'améliorer l'offre 
d'hébergement ce qui peut aussi peut-être profiter 
aussi aux saisonniers et aux permanents. 

15 Web 14/12/2023 
21:27 

Anonyme Propriétaire à  Carnac Je suis particulièrement  défavorable à  
cette modification du PLU. 
Gardons la Bretagne dans son charme et le plaisir d'y vivre sans 
tomber dans une urbanisation abusive 
  

Réflexion générale.  
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14 Web 13/12/2023 
19:19 

Anonyme Mais que cherche la commune à part défigurer le paysage déjà 
bien urbanisé. Après avoir gagné le prix de la ville la plus moche 
Carnac va pouvoir postuler pour l’élection de la ville la plus 
bétonnée. 

Réflexion générale. 
 
La délimitation des Secteurs Déjà Urbanisés 
identifiés par le SCoT permet de protéger les 
zonages A et N en limitant la construction de 
nouveaux habitats au sein du périmètre bâti SDU. 

13 Web 13/12/2023 
15:40 

Anonyme A ce jour, il n'y a pas un media qui n'alerte pas sur le 
réchauffement du climat dû (entre autre) à de plus en plus de 
sols bétonnés. Les pluies s'abattent et les sols n'ont plus la 
capacité d'absorber. Il y a trop d'artificialisation des sols.  
Cessez les constructions de plus en plus nombreuses et 
néfastes pour l'environnement, et donc pour l'espèce humaine.  
  

Réflexion générale. 

12 Web 13/12/2023 
14:39 

Anonyme La très forte urbanisation  de Carnac fait perdre le charme et la 
particularité de cette station  
Mais surtout la bétonisation des sols va à l’encontre de la 
protection de la nature et de la qualité de l’eau de la mer ; et 
l’on a tous en tête les accidents de canalisations de l’été 
dernier. 

La rénovation de la station d’épuration est en 
cours. 

9 Email 04/12/2023 
17:44 

M. et Mme 
Odile et 
Charles 

Florimond 

Sont propriétaires depuis 2022 d'une résidence secondaire 10 
bis chemin de Kerluir à Carnac, d'où ils télétravaillent 1/3 de 
l'année , le reste du temps étant passé en région parisienne. 
Ils ne comprennent pas que Kerluir "puisse passer en zone 
constructible U" 
Les raisons invoquée sont les suivantes :  
- Impact environnemental : 
Kerluir est un village proche des alignements entourée au nord 
par les alignements et au sud par le menhir/dolmen de Kerluir: 

Actuellement le PLU classe Kerluir en zones Na et 
Nap.  
Le 10 chemin de Kerluir se situe en Na.   
 
Kerluir a été identifié par le SCoT du Pays de 
d'Auray comme étant un SDU et proposé par la 
modification n° 2 en zonages Ud et Udp.  
Il offre potentiellement quelques rares possibilités 
de densification.  
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construire ainsi de nouvelles maisons reviendrait à un fort 
impact sur l’environnement. 
-Service d’eau potable/assainissement 
L’été dernier il y a eu des  les problèmes d’eau potable et de 
traitement des eaux usées. Augmenter les constructions 
revient encore à accroitre ce problème. 
-Service d’électricité 
Les câbles électriques sont vétustes et sont passés en aérien 
dans le village : la fibre ajoute encore des câbles avec des 
risques de chute de câble en cas de fort vent. 
-Structuration de la voierie 
Kerluir ne possède qu’une seule route de sortie vers les 
alignements : cette route est déjà très accidentogène : le 
classement des menhirs en patrimoine de l’ UNESCO va 
certainement encore augmenter la circulation et les risques. 
Augmenter les constructions et donc la population reviendrait 
encore à augmenter ces risques. 

- Collecte des déchets 
Nous constatons de nombreux déchets qui s’amoncellent 
particulièrement en période de congés sur les points de 
collecte.  

 
Ce potentiel d'accroissement très limité ne peut 
avoir de conséquences majeures sur les thèmes 
évoqués par M. et Mme Florimond, d'autant plus 
qu'il ne s'agît que d'un potentiel dont la réalisation 
ne peut se faire que par la volonté des vendeurs. 

8 Web 03/12/2023 
11:16 

Anonyme Est défavorable à cette modification du PLU, parce qu’elle 
contribue à pérenniser un plan d’aménagement qui va à 
l’encontre des préoccupations environnementales actuelles : 
biodiversité, écologie, pleine terre, ilots de verdure, mobilités 
douces, réchauffement climatique, zéro artificialisation nette 
(ZAN), trame verte et bleue, éviter-réduire-compenser, … 
 

Je prends note de l'avis défavorable. 
  
Cependant les arguments avancés sont généraux 
et sans rapport avec la modification n° 2 qui est 
relative au Secteurs Déjà Urbanisés, ce que 
confirme d'ailleurs le dépositaire anonyme en 
écrivant  " il aurait été préférable et urgent de 
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Il aurait été préférable et urgent de réviser le PLU pour adopter 
un plan d’aménagement qui intègre ces préoccupations de 
façon à assurer leur promotion et leur respect. 
 
Le PLU actuel accorde une place essentielle à l’automobile. La 
plupart des artères de Carnac autorisent, voire encouragent, le 
stationnement sur rue. Celui-ci est complété par de nombreux 
parkings publics qui constituent autant de surfaces 
supplémentaires imperméabilisées. 
 
 
Le PLU actuel favorise la construction de cages à lapin en bande 
entourées de vastes surfaces imperméabilisées destinées au 
stationnement des véhicules. 
 
La commune de Carnac se caractérise ainsi par une proportion 
impressionnante de surfaces imperméabilisées en zone 
urbaine. 
 
Un nouveau plan d’aménagement et de développement 
durable devrait imposer le stationnement des véhicules dans 
les constructions pour réserver l’espace non bâti à de la pleine 
terre, et les droits de construire devraient être adaptés dans ce 
sens. 

réviser le PLU pour adopter un plan 
d’aménagement qui intègre ces préoccupations de 
façon à assurer leur promotion et leur respect."  
 
J'invite cette personne à participer activement à la 
prochaine révision du PLU pour présenter ses idées 
(Confère contribution 4 5 6  sur le Web) lors des 
réunions de présentation et de concertation qui ne 
manqueront pas d'avoir lieu. 

 
Réponse de M. Le Maire de Carnac :  
Monsieur Le Maire partage les appréciations du commissaire enquêteur tout en insistant sur la compatibilité avec le SCOT qui a identifié les SDU sur la base des 
critères de la loi ELAN. Que par conséquent, cette identification ne saurait être remise en cause à l’occasion de la modification du PLU. 
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Le commissaire-enquêteur lors de sa visite sur les sites Kérabus – le Runel a constaté qu’en ce qui concerne les futurs logements sociaux cités dans le Ouest France 
du 28/06/2022 pour le Runel, les travaux de démolition étaient terminés et ceux de terrassement et de voirie étaient en cours. Il souhaite des précisions sur 
l’avancement des travaux et une confirmation du type de logements de ce programme. 
Le permis de construire a été accordé pour 20 logements dont 5 logements individuels et 15 logements collectifs. 
(15 logements en locatif social et 5 logements en accession social). 
Le type de logements de ce programme se répartit de la façon suivante : 
7 logements en T2 
8 logements en T3 
5 logements en T5 
 
Les travaux devraient reprendre en février 2024 et se poursuivre jusqu’à la fin des travaux de ce programme. 
 
En ce qui concerne la demande du commissaire enquêteur de fournir : 

 un état de ses besoins en logements, par type d’habitation appartements maison (T1 à T5), logements saisonniers, logements sociaux, offres saisonnières, 
hôtellerie etc.  

 un état du parc immobilier avec la part des résidences secondaires et  logements vacants 
 une estimation par SDU des potentialités de densification 

 
Monsieur le Maire y répond dans le point 5- Contributions et questions du Commissaire enquêteur 
5.4 Potentiel constructible des SDU. 
 

 Protection des sites et paysages des mégalithes  
 

31 Mairie 
de 
Carnac 

20/12/2023 Mme Vigier Habite 14 route de Penhoët à Carnac, a déposé un rapport de 36 pages avec illustration soulevant : 
 les problèmes esthétiques paysagers et patrimoniaux induits par les SDU, particulièrement pour le Moustoir, 

Cloucarnac Coëtatous, Kergroix et Quelvezin. 
 Le fait que ces nouveaux SDU ne résoudraient pas le problème crucial du logement des résidents permanents 

de la commune,  des travailleurs saisonniers et des familles monoparentales. 



Enquête publique relative à la modification n° 2 du PLU de la commune de Carnac.  Dossier n°  23000104 / 35 

Commissaire enquêteur : M. Bernard BOULIC                                          Partie 1 : Le rapport d’enquête. 
Page 51 sur 101 

   
 
 

 
Elle regrette que la délimitation du SDU ne soit pas limitée au secteur hors AVAP. Cela peut créer des espoirs inutiles 
de construction pour certains propriétaires, ce n'est pas clair. 
 
Le rapport fait état des éléments suivants :  
 
Sur la commune de Carnac plusieurs SDU notamment ceux du Moustoir de Cloucarnac, de Kerluir, de Coëtatouz de 
Kergroix et de Quelvezin  semblent injustifiés pour les raisons suivantes :  
1 - Pour des raisons patrimoniales, esthétique, paysagère et environnemental.  
Certains des hameaux sont à la fois protégés au titre des abords de Monuments Historiques ( MH) et d'une Aire de 
Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine (AVAP). Comment dans ces conditions des constructions nouvelles 
ou des extensions de l'habitat existant au sein de ces hameaux ne viendraient pas interférer avec le bâti ancien et le 
patrimoine mégalithique ? 
Comment ne serait-elle pas de « nature à porter atteinte à l'environnement ou aux paysages » ni ne contribueraient 
à « modifier d'une manière significative les caractéristiques de ce bâti » ? 
 
2 -  parce que l'esprit de la loi élan n'est pas respecté 
Où sont les dents creuses au sein des SDU ? Nous n’identifions pas de secteur à urbaniser au sein d'un habitat lâche 
à l’intérieur du périmètre délimité. 
Comment la condition préalable de la loi élan qui prévoit des constructions et installations ou autorisation 
d'urbanisme à des fins exclusives d'amélioration de l'offre de logement sera-t-elle remplie sachant que le prix moyen 
au mètre carré dans c'est un hameaux atteint les 6000 €/m² et que le SDU identifiés sont majoritairement occupés 
à notre connaissance par les résidences secondaires ?  
L'offre de logement ne sera pas sensiblement améliorée pour les résidents permanents et les jeunes actifs 
notamment.  
Sur ce sujet Mme Vigier déclare que la municipalité n'a pas répondu à la question suivante « pouvez-vous nous 
transmettre le taux précis de nos résidents permanents dans chacun de ces hameaux aujourd'hui » posé dans un 
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document intitulé « notes et avis sur le projet de délibération pour la modification simplifiée numéro 2 du plan local 
d'urbanisme et le bilan de concertation préalable » par un conseiller municipal monsieur Pierre Léon luneau  
 
3 - parce que plusieurs dysfonctionnements et irrégularités ont été relevés dans la procédure de concertation, à 
savoir : 

 pourquoi le projet de délibération sur la modification simplifiée n° 2 du PLU ne mentionne-t-il pas les 
échanges tenus lors de la réunion publique du 11/05/2023 à propos du logement social et de l'absence de 
projet d'acquisition de parcelles constructibles par la ville de Carnac ni la mise en place de baux réels 
solidaires. 

 
 Un courriel envoyé à la mairie le 30/05/2023 à l'occasion de la concertation soulignait les problèmes 

d’intervisibilté avec certains monuments classés MH avec des conséquences esthétiques et paysagères 
problématique. Or il n'a pas été recensé dans la liste des 13 courriels mentionnés dans le projet de 
délibération simplifiée n° du PLU. 
 

 M. Luno, conseiller municipal membre de la commission d'urbanisme, a fait le constat suivant à l'occasion 
de la commission d'urbanisme du 20/07/2023 et du Conseil municipal du 28/07/2023. « je constate ce 
vendredi 28/07/2023 des dysfonctionnements et des irrégularités dans la procédure de travail de la 
commission d'urbanisme. La mairie de Carnac se met dans l'illégalité en faisant voter au Conseil municipal le 
bilan et la fin de la concertation préalable de la procédure de modification du plan local du 20 902. Mon avis 
en tant qu'élu de position et membre de la commission d'urbanisme n'a été ni entendu ni communiqué aux 
membres du Conseil municipal afin qu'ils puissent valablement délibérer. Je conteste le compte-rendu de la 
commission d'urbanisme du 20 juillet 2023, le document de 23 pages intitulé note et avis sur le projet de 
modification  simplifiée n°2 du PLU  et le bilan de la concertation préalable que j'ai remis n'a pas été 
présenté en commission d'urbanisme et ma contribution à la réflexion au travail de constatation n'a pu être 
porté à la connaissance des membres de la commission. L’'avis de la commission urbanisme présenté au 
Conseil municipal est donc par voie de fait incomplet…./…. En conséquence notre assemblée plénière ne peut 
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valablement délibérer sur le point n° 9 «  modification simplifiée n°2 du PLU et bilan de la concertation 
préalable » 

 
La suite du document présente pour chaque SDU considéré comme injustifié une analyse du site, avec historique, 
photos panoramiques, situation des MH , des sites archéologiques,  repérages et datation des bâtiments anciens par 
siècle 
  
Pour le Moustoir :  
Le cœur du hameau est composé de bâtiments anciens de toutes époque s16ème  17ème  18ème  19ème et début du 
20ème  siècle ainsi que des vestiges de la chapelle St-Tugdual. Il s'agit donc d'un village qui conserve encore une belle 
cohérence architecturale ce qui est rare sur la commune. Selon l’AVAP sont ici dénombrés une vingtaine de 
bâtiments anciens soit un taux de plus de 50% donc plusieurs des 16e et 18e siècle qui marquent de façon 
significative la physionomie du hameau. 
La douzaine d'architecture mégalithique du Moustoir donne un avant-goût des grands sites et alignements de Carnac 
et en particulier grand tumulus du Moustoir ; le  menhir de Tal Ty er Méné, le menhir du Rohec qui sont classés MH. 
En tout ce sont 15 sites archéologiques qui sont recensés sur la carte archéologique. Deux sont situés au centre du 
hameau (vestige de la Chapelle de St-Tugdual et Stèle gauloise)  les autres se trouvent dans un rayon de 150 à 550 
m autour du hameau dans champ d’intervisibilté d'un point de vue topographique 
il est important de préserver ce patrimoine archéologique et son écrin paysager. La plupart des sites relèvent de la 
période néolithique et figurent dans le périmètre du projet de candidature pour le classement du patrimoine 
mondial de l’Unesco des mégalithes de Carnac et des rives Morbihan.  
Ce dossier privilégie la notion de « Paysage des mégalithes » . La protection des abords des monuments, 
l’intervisibilté de ces derniers avec les lignes remarquables du relief et de l'hydrographie sont donc des aspects à 
prendre en compte. 
Une zone humide borde la frange ouest du Moustoir. il s'agit d'un ru relié en amont à la fontaine du et en aval au 
bassin du Gouyanzeur. Le grand tumulus du Moustoir est implanté en fonction de cette petite vallée. Lors de la 
concertation un courriel signalait cette zone humide il serait souhaitable que la rive droite du rue du Moustoir soit 
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classée en Nzhp. Or il semble que les parcelles  898, 1058, 1057, 896,  518,  516,  532, qui la jouxtent deviendraient 
constructibles. 
Au cœur du hameau du Moustoir se trouve un bel îlot de verdure de verdure qui borde au nord un commun du 
village conservant les vestiges archéologiques de l'ancienne chapelle St-Tugdual (parcelle 525). Afin de préserver le 
caractère du village il serait nécessaire que les parcelles 530, 787, 528, 788 ne deviennent pas constructibles. 
 
Pour Kerluir :  
Le hameau de Kerluir est situé à seulement 160 m au sud du Dolmen et des  grands alignements de menhirs de 
Kermario,  classés MH. De réputation mondiale ces architectures préhistoriques plurimillénaire sont au cœur de 
l’aire 1 un du périmètre pressenti pour un classement au patrimoine mondial de l’Unesco. 
Si le hameau de Kerluir est déjà très loti par l'urbanisation récente sa partie méridionale en revanche comprend du 
bâtiment ancien protégé au titre l’AVAP. Longères du 19ème  siècle et du début 20ème  siècle.  il est pourtant inclus 
dans la délimitation des SD. 
Pour ces parcelles Sud de ce hameau (n° 667, 799, 796, 538, 537, 571)  des problèmes de covisibilité se posent avec 
2 monuments classés MH ; le menhir et le dolmen de Kerlann qui se trouvent à seulement 150m au Sud.  Ils font 
également partie de l'aire 1 du dossier Unesco. On notera également la proximité de la croix médiévale de Kerluir à 
150 m à l'ouest. 
 
Pour Cloucarnac : 
Le hameau de Cloucarnac se trouve à 150 M seulement du tumulus Saint-Michel classé monument historique Cette 
architecture préhistorique correspond à la plus ancienne tombe géante à l'échelle de la planète, 2000 ans avant les 
premières pyramides d'Égypte. Il est exceptionnel par ses proportions colossales et participe du même projet 
architectural que les grands alignements de carnacois à 800 m au Nord. Ce monument domine physiquement le 
territoire.  
Rappelons que ce tumulus est au cœur du projet de labellisation Patrimoine mondial de l'Unesco en cours. 
On notera par ailleurs que l'îlot ouest de Cloucarnac comprend du bâti ancien protégé au titre l’AVAP avec 
notamment 4 longères et 16ème  et 17ème siècle.  
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 Un chemin de randonnée relie le hameau de Cloucarnac au tumulus Saint-Michel ainsi qu'à Kerluir puis aux aliments 
de Kermario. Il serait important que les abords de ces cheminements, qui seront nécessairement valorisés dans le 
cadre du projet Patrimoine mondial, ne soit pas dénaturés. 
 
Pour Coëtatous : 
Coëtatous constitue l'un des plus anciens villages du Carnac remontant au moyen-âge et représente un lieu singulier 
avec son vieux village niché au pied d’une colline elle-même surmontée d’une chapelle qui domine l’ensemble. 
On notera la présence dont le village d'une croix monolithique grecque des 12ème 13ème  siècle également inscrite sur 
l'inventaire supplémentaire des monument historiques depuis 1927. Au pied de la colline on recense une quinzaine 
de bâtiments élevés entre le 16ème et le début du 20ème  d'intérêt patrimonial voire exceptionnel au sens de l’AVAP. 
 
Pour Kergroix : 
Kergroix fait également partie des plus anciens hameaux de Carnac. Le village possède un patrimoine architectural 
remarquable selon l’AVAP. Il s'organise au sud d'une chapelle dédiée à Saint Vincent Ferrier qui remonte au 15ème  
16ème  siècle. La chapelle a été restaurée dans les années 1960 par une mobilisation des riverains. Sur l'aire de la 
chapelle se déroule chaque année en septembre un pardon très populaire qui ressemble plusieurs centaines de 
participants. Dans l’AVAP cette chapelle est considérée comme exceptionnelle de même que le four à pain situé à la 
lisière ouest du village. Le hameau possède aussi 2 autres fours à pain jugés d'intérêt patrimonial par l’AVAP, tous 
sont datés du 18ème siècle. Derrière le chevet de la chapelle s’élève une demeure des 16ème  et 17ème  siècle d'intérêt 
patrimonial. Divers autres bâtiments du 19ème  et du 10ème  complète ce bel ensemble. Enfin en périphérie du hameau 
se trouve un lavoir et une fontaine qui participe au caractère pittoresque du lieu. 
 
Pour Quelvezin : 
La moitié sud du hameau de Quelvezin comprend une vingtaine de bâtiments anciens dont l’AVAP a relevé l'intérêt 
patrimonial. Ils s’échelonnent  entre le 16ème  17ème  siècle et le début du 20ème. L’'ensemble forme un ensemble assez 
pittoresque. Le Manoir de Kermalvezin des années 1570 se trouve à 800m au SO. 
Au nord de ce noyau ancien des maisons récentes ont été construites depuis les années 1970 / 80 de part et d'autre 
de la route menant à Queric-la-Lande. Ce petit hameau de Queric est connu pour sa vieille ferme et ces 2 tombes du 
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néolithique classées MH, distantes de 250 m de Quelvezin Nord. Tout cet ensemble fait partie du périmètre pressenti 
pour le classement au patrimoine mondial de l’Unesco. Il constitue finalement l’écrin paysager menant à ces sites 
préhistorique.  

 
Réponse du commissaire enquêteur  
Ces questions sont reprises dans le § Patrimoine et valorisation du site des mégalithes  
 
Réponse de M. Le Maire de Carnac:  
Les réponses au commissaire enquêteur sont apportées dans le Patrimoine et valorisation du site des mégalithes  
 

7.4 Sans avis sur la modification n° 2 du PLU de Carnac  

7.4.1 Kerlann  

25 Mairie 
de 
Carnac 

15/12/2023 
16:30 

M.KUTA Propriétaire des parcelles  1301 et 1379 à Kerlann est 
venu se renseigner sur la constructibilité de ces 
parcelles. 

La parcelle 1301 n’est pas dans le périmètre bâti et ne sera donc 
pas dans le Secteur Déjà Urbanisé de Kerlann. 
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La parcelle 1379 n’est pas située dans le SDU mais bien plus au 
Nord. Il peut y avoir une ambiguïté dans le sens ou le nom de 
Kerlann figure sur la carte du PLU actuel pratiquement 
exactement sur ces terrains mais la zone identifiée par le SCoT 
du pays d’Auray est bien celle plus au Sud fortement urbanisée 
et séparée par l’étang formant une coupure d’urbanisation. 
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. 

14 Mairie 
de 
Carnac 

06/12/2023 
09:30 

M. 
PERREAU 

M. Perreau est venu rectifier sa contribution n° 3, qui 
concerne la parcelle BM 358 

Bien pris en compte. Lié à la contribution N° 3 Mairie de Carnac 
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11 Mairie 
de 
Carnac 

30/11/2023 
16:30 

Mme 
HAKIMIAN 

Madame HAKIMAIN propriétaire des parcelles 1651 
et 1650 au 96 et 96 bis route de Kerlann, entourées 
de 4 logements, s'interroge sur le non-classement de 
sa parcelle 1651 dans le SDU de Kerlann et demande 
que soit considérée comme constructible  en tant 
que « dent creuse » la parcelle 1651 
 

 

Ces parcelles ne sont pas situées dans le SDU de Kerlann mais 
bien plus au Nord.  
 
Il peut y avoir une ambiguïté  dans le sens ou le nom de Kerlann 
figure sur la carte du PLU actuel pratiquement exactement sur 
les parcelles appartenant à Mme HAKIMIAN, mais la zone 
identifiée par le SCoT du pays d’Auray est bien celle plus au Sud 
qui est fortement urbanisée, et séparée entre autre par l’étang 
formant coupure d’urbanisation. 
 
Le secteur de Kerlann autour des parcelles 1641 et 1650 
comprend moins de 30 constructions et ne peut être considérée 
comme un SDU. Le zonage de ces parcelles restera inchangé 
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3 Mairie 
de 
Carnac 

20/11/2023 
10:27 

M. 
PERREAU 

Habitant à Kerlann possède la parcelle construite BM 
158.  
 
L’étude environnementale à la page 31 précise la 
présence d’arbres remarquables.  
 
Or compte tenue de la présence d’une ligne 
électrique M. Perreau a obtenue de la part des élus 
l’autorisation de les abattre, ce qui a été fait,  et 
demande en conséquence que les documents 
graphiques soient remis à jour.  

L’étude environnementale est datée de Juin 2023, à la page 53, 
la photo aérienne représente bien les arbres en question.   
La notice de présentation page 73 prend en compte l’évolution 
des OAP sur Kerlann en identifiant sur la parcelle concernée des 
arbres remarquables à préserver, y compris son système 
racinaire et en précisant que les implantations de bâtiments ou 
voiries devront en tenir compte.  
 
 A ma demande M. le Maire m'a communiqué l'autorisation 
d'abattage du 7 septembre 2023 dossier n° DP 56034 23 W0230. 
Au dossier figure 3 photos ou le bosquet composé d'une 
vingtaine pins maritimes est parfaitement visible, dont 
effectivement certains sont proches de la ligne Edf. Il y est joint 
un engagement de M. Perreau de "conserver la 1ère ligne de pins 
et de replanter plusieurs arbres à la place des pins maritimes" 
 
M. Perreau m’a précisé que l’abattage a été fait fin octobre 
Sur la photo du 1er décembre 2023 seuls 4 pins maritime 
subsistent. 
Je pense que la coupe de certains pins pour préserver la ligne 
électrique était nécessaire et a permis ainsi d'éviter des dégâts 
lors de la tempère du 9 novembre.  
 
Néanmoins on peut regretter la sévérité de cette coupe qui a été 
surtout réalisée pour permettre la construction d'une nouvelle 
maison. 
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Les 4 arbres restants méritent d'être conservés et repérés 
"remarquables" comme indiqué à la page 31 du document de 
présentation de la modification de PLU. 
 
Par ailleurs on regrettera  :  

 Que l'autorisation ait été donnée sans prendre en 
compte l'évaluation environnementale de juin 2023 
commandée par la Mairie de Carnac 

 Que l'engagement de replantation de M. Perreau ne soit 
pas assorti d'un engagement sur les essences replantées, 
leur taille et leur âge. 

 
Cet exemple peut faire réfléchir à la détermination de la vraie 
valeur d'un arbre.  
Sur ce point j'invite M. Le Maire pour une prochaine révision à 
s'inspirer du PLU de la ville de Vannes donnant une valeur aux 
arbres en fonction de leur essence, leur état sanitaire, leur âge, 
leur taille et leur situation géographique.  

1 Mairie 
de 
Carnac 

20/11/2023 
10:00 

M. 
Denimal 

Est venu se renseigner sur l’objet de la modification 
n° 2 et sur les conséquences pour ses terrains à 
Kerlann. 
 
Il signale également que ne nombreuses maisons 
sont construites ou en cours de construction dans la 
continuité de ses terrains 

Je lui ai précisé que l’objet principal de la modification était la 
délimitation des Secteur Déjà Urbanisé, comme Kerlann.  
Je lui ai confirmé que la modification n°2 du PLU lui permettrait 
de construire sur ses parcelles, dans le respect du règlement écrit 
du zonage Ud. 
 
Les bâtis représentés à la page 47 de la notice de représentation 
sont importés de la dernière mise à jour du fichier cadastral. 
Le « périmètre bâti » du SDU est défini par les bâtis existants, il 
conviendra donc de mettre à jour la carte pour y faire figurer les 
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nouveaux bâtiments afin que le périmètre bâti soit également à 
jour. 
  

32 Mairie 
de 
Carnac 

20/11/2023 
16 :45 

Mme 
Lecointre 

Habitant 28 rue de Kerlann ne comprend  pas que la 
délimitation du périmètre du SDU passe au milieu de 
sa piscine couverte. Elle demande que cette limite 
inclut la piscine. 
 

On peut effectivement se poser des questions sur cette 
délimitation qui pose la question plus générale des piscines qui 
constituent ou non un « bâti » participant à la définition du 
périmètre bâti. 
  

 
Réponse de M. Le Maire de Carnac:  
M. PERREAU a demandé l’abattage de pins maritimes faisant partie d’un bosquet repéré comme arbres remarquables à préserver dans le SDU. Un passage d’un 
technicien de la commune a constaté effectivement que certaines branches étaient dans la ligne électrique et que le pin maritime ne pouvant pas être taillé, il 
était souhaitable de couper ces arbres concernés. Par contre M. PERREAU s’est engagé à conserver la première lignée de pins que nous souhaitons conserver et 
repérer « remarquables » comme indiqué à la page 31 du document de présentation de la modification de PLU.  
Un accompagnement de M. PERREAU est envisagé afin de le conseiller sur les essences à replanter, leur taille et leur âge.  
 
Il est prévu également lors d’une prochaine révision du PLU de réfléchir à un inventaire de nos arbres, à une expertise par un bureau d’études en fonction de leur 
essence, leur état sanitaire, leur âge, leur taille et leur situation géographique. 
 
S’agissant de la délimitation du SDU « au travers » de la piscine couverte, il est nécessaire de rappeler que dans le cadre de la jurisprudence relative à la loi Littoral, 
le juge s’appuie toujours sur le bâti dur dans l’identification de la continuité d’urbanisation ou de la coupure d’urbanisation. Ainsi une piscine même couverte 
constitue un bâti léger qui ne saurait être pris en compte, pas d’avantage qu’une terrasse, qu’un carport ou un abri de jardin.  
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7.4.2 Quelvezin 

17 Mairie 
de 
Carnac 

06/12/2023 
10:30 

M. CARIS M. Caris possède un terrain 99 rue de Quelvezin et 
est venu demander s’il est possible de construire 
sur sa parcelle suivant le projet remis ce jour et 
joint. 

J'ai expliqué à M. Caris les principes de périmètre du SDU et de 
"périmètre bâti". 
 
Ce terrain est au sein du SDU de Quelvezin et dans le périmètre 
bâti. Il est possible d’édifier des extensions et de nouvelles 
constructions dans le respect du règlement écrit et 
particulièrement de l'article Ud9 et de l' OAP sectorielle 
"Secteurs déjà Urbanisé". 
  

 
Réponse de M. Le Maire de Carnac:  
Pas d’observation complémentaire, à l’appréciation du commissaire enquêteur. 
 

7.4.3 Kergouellec 

26 Courrier 
1 

15/12/2023  Mme 
NICOLAS 

Mme Sandrine Nicolas, représentant la famille Nicolas 
propriétaires des parcelle Section AE 68, 
 

La parcelle AE 68 n’est pas dans un SDU. Son zonage 
restera inchangé. 
 
Le secteur de Kergouellec est bien identifié en Secteur 
Déjà urbanisé, mais la parcelle AO 94 est au dehors du 
périmètre bâti. Son zonage reste inchangé Azhp 
 
Il est de même pour la parcelle AO 396 
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Et AO 94, AO 396 faisant partie de Kergouellec  
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demande de classer ces parcelles en zone constructible.  

12 Mairie 
de 
Carnac 

30/11/2023 
16:45 

Mme 
METAIS 

M. Metais est venu se faire préciser les règles de constructibilité 
au sein du SDU de KERGOUELLEC. 

Je lui ai présenté la délimitation du SDU  et la notion 
de « Périmètre bâti » dans lequel il est possible, dans 
le respect du règlement écrit, d’ériger de nouvelles 
constructions. 
  

 
 
Réponse de M. Le Maire de Carnac:  
La demande de constructibilité n’est pas recevable car les parcelles sont manifestement situées en extension du périmètre bâti. 
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7.4.4 Le Moustoir 

24 Mairie 
de 
Carnac 

15/12/2023 
16:10 

M. Desjardin Est propriétaire des parcelles section F 1045 507, 508, 509, 
1047, 1041, au Moustoir et est venu se renseigner sur la 
constructibilité de ses parcelles. 
 

 
 
  

Ces parcelles seraient dans le SDU du Moustoir et 
prévues classées, tout ou en partie en zonage Udp. 
Le règlement AVAP s’y applique. 

6 Mairie 
de 
Carnac 

30/11/2023 
14:30 

Mme 
Boudergues 
née le 
Gloahec 

Est venue se renseigner sur les possibilités de construction 
de la parcelle  N° 376 proche du Moustoir. 
Elle souhaite que le PLU évolue un peu et que sa parcelle 
deviennent constructible. 
 

Cette parcelle est hors des SDU identifiés par le SCoT 
et n’est pas concernée par la modification n° 2.  
Les règles de constructibilités resteront inchangées. 
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Réponse de M. Le Maire de Carnac:  
Pas d’observation complémentaire, à l’appréciation du commissaire enquêteur. 

7.4.5 Rosnual 

23 Mairie 
de 
Carnac 

15/12/2023 
15:30 

M. PRIDOUX M. Pridoux propriétaire 4 allé du Bego à Rosnual est venu 
se renseigner sur la constructibilité de sa parcelle. 

Ces parcelles sont dans le SDU du Moustoir et prévues 
classées, tout ou en parties, en zonage Udp. 
Le règlement AVAP s’y applique.  

 
Réponse de M. Le Maire de Carnac: 
 Pas d’observation complémentaire, à l’appréciation du commissaire enquêteur. 
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7.4.6 Cloucarnac 

19 Mairie 
de 
Carnac 

06/12/2023 
11:15 

Mme 
LACROIX 

Mme Lacroix habite à Cloucarnac, 36 route de Cloucarnac, 
et demande quelles sont les possibilités d’extension et de 
construction sur son terrain. 

Ce terrain est au sein du SDU. Il est prévu d'être classé 
en Udp. 
 
Il serait possible d’édifier des nouvelles constructions 
dans le périmètre bâti dans le respect du règlement écrit 
article Ud9. 
 
Il est à noter que Cloucarnac ne fait pas partie de l’ OAP. 
« Secteur Déjà Urbanisé », donc pour les extensions la 
règle de 30% de l’emprise au sol par rapport au bâti 
existant ne s’appliquerait pas. 
  
Cependant il doit respecter les règles de l'AVAP (air de 
mise en valeur de l'architecture et du patrimoine, 
délibération du conseil municipal du 14 février 2020). 
Ce document n'est pas joint au dossier mais est 
consultable sur le site de la ville de Carnac.  
 
 Il est demandé à M. Le Maire de préciser les règles de 
l’AVAP applicables à ce secteur. 
  

18 Mairie 
de 

Carnac 

06/12/2023 
10:40 

M. CARIS M. Caris possède un terrain à Kerluir parcelle AC 106. Il 
demande s’il sera possible de construire sur cette parcelle 
après la modification n°2. 
  

 Ce terrain est hors SDU . Il reste classé Nm1 
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15 Mairie 
de 

Carnac 

06/12/2023 
10:00 

M. Tréhu Est venu se renseigner sur la « limite bâtie » prévue pour sa 
parcelle 10 rue de Cloucarnac. 

Ce terrain fait partie du SDU de Cloucarnac, prévu classé 
en Udp. 
 
Il sera possible d’édifier des extensions et de nouvelles 
constructions dans le respect du règlement écrit article 
Ud9 et de la règlementation de l'AVAP. 
La limite du SDU est prévu à quelques mètres de la 
façade Est permettant ainsi une extension mesurée, la 
limite du périmètre bâti étant cette même façade. 
 
Sur le plan de la page 49 il n'est pas possible de mesurer 
la distance entre la façade et la limite du SDU. Elle doit 
être suffisante pour permettre une extension "mesurée" 
(3 m, 4 m ?) tout en étant proche du bâti. 
  

9 Mairie 
de 

Carnac 

30/11/2023 
16:00 

M. Roger Habitant le 16 et 18 rue de Cloucarnac est venu se 
renseigner sur les possibilités de construction sur ses 
parcelles. 

Ces parcelles sont prévues dans le périmètre bâti du SDU 
de Cloucarnac. Le droit à construire est limité par un 
Coefficient d’Emprise au Sol  et du respect du règlement 
AVAP. 
  

2 Web 22/11/2023 
11:53 

M. 
Montaigut 

Loic 

Demande  de bien vouloir examiner le changement de 
classement des terrains situés sur le secteur de Kergouellec 
: 
 
Section AE 49 -  Verluec – 995 m2 
Section AE 53 – Parc Er Marre – 3498 m2 
Section AE 54 – Tal Parc Er Marre – 8540 m2 

La modification n° 2 du PLU de Carnac a pour objet 
principal de délimiter les Secteurs Déjà Urbanisés 
identifiés par le SCoT du  Pays d'Auray. 
  
Suivant l'extrait de plan cadastral joint les parcelles 
référencées sont situées sur Cloucarnac, identifié 
comme SDU.  
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Ces terrains qui, antérieurement, étaient classés 
constructibles ne le sont plus actuellement. Souhaite qu'ils 
soient à nouveau classés en zone constructible. 
 
Les terrains mentionnés ci-dessus sont situés dans 
l'agglomération de la commune à proximité de la route 
départementale 781 reliant Carnac à La Trinité-Sur-Mer. Ils 
jouxtent l'aménagement du futur lotissement « Parc  
Belann » qui doit voir la construction de plusieurs 
habitations.  
 
Ces terrains sont strictement liés à l'activité agricole qui n'a 
plus cours actuellement dans ce secteur de la commune. 
Par conséquent, ils sont laissés à l'abandon et ne sont plus 
exploités. 
Sa demande soutient le principe de la commune de Carnac 
dans les enjeux de la commune « L'extension de 
l'urbanisation doit se réaliser en continuité avec les 
agglomérations et villages existants ou en hameaux 
nouveaux intégrés à l'environnement ». Par ailleurs, ce 
projet participe à assurer le développement carnacois et 
retrouver une croissance de la population. 
  

Cependant ces parcelles sont situées au-delà de la RD781 
constituant une coupure d'urbanisation et ne peuvent 
être intégrées dans le périmètre du SDU. 
 
Leur classement restera inchangé. 
 
Voir principe de délimitation du SDU à la page 33 de la 
notice de présentation. 
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2 Mairie 
de 

Carnac 

20/11/2023 
10:15 

Mme LE 
GUENNEC 

Mme. Le Guennel est venue se renseigner sur la 
constructibilité des parcelles AE 49, 53, 54 , pouvant être 
intégrées au SDU de Kergouellec. 
 

A la lecture de cadastre.gouv il apparait que ces parcelles 
sont plus proches de Cloucarnac et bien au-delà des 
périmètres projetés de ces SDU et ne seront donc pas 
reclassées en Ud. 
 
Le PLU actuel s’appliquera donc toujours pour ces 
parcelles qui sont classées en en Aap et Azhp. 
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Réponse de M. Le Maire de Carnac:  
 
Cloucarnac et les dispositions du Site Patrimonial Remarquable (S.P.R.) 
 
Les dispositions réglementaires de l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (A.V.A.P.) se déclinent autour d’un document graphique et d’un 
règlement écrit, comme le précise le commissaire enquêteur, disponible sur le site Internet de la ville de Carnac. 
 
Ainsi, le lieu-dit Cloucarnac est situé dans un secteur PNm correspondant « aux sites constitués d’ensembles mégalithiques. On y trouve les alignements et l’espace 
tampon de leurs écrins » selon les dispositions générales du règlement de l’A.V.A.P. 
 
Cette sectorisation PNm implique le respect de dispositions propres audit secteur et s’appliquant pour les constructions neuves, extensions comprises, en matière 
d’implantation, de hauteur, d’aspect et de clôture. 
 
En plus des dispositions sectorielles, le patrimoine bâti et non bâti est recensé selon une typologie matérialisée sur le document graphique avec une légende. 
Chaque indication graphique renvoie à des dispositions réglementaires. 
Concernant le bâti, celui-ci est classé selon quatre catégories (« patrimoine bâti exceptionnel ou particulier », « patrimoine bâti typique ou remarquable », 
« immeuble constitutif de l’ensemble urbain ou d’accompagnement » et « immeuble non repéré comme patrimoine architectural ») pour lesquelles des « règles 
relatives aux éléments architecturaux » sont définies (menuiseries de fenêtres, menuiseries de portes menuiseries de volets…). 
 En ce qui concerne le patrimoine non bâti, des espaces et des éléments paysagers sont repérés comme à préserver avec une déclinaison réglementaire constituée 
de règles générales, de conditions à respecter et d’adaptations mineures. 
 
(Cf. photos ci-dessous) 
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7.4.7 Kergroix 

5 Mairie 
de 
Carnac 

30/11/2023 
14:10 

M. 
Brazo 

Propriétaire des parcelles n° 143 – 449 – 450 à Kergroix est venu 
se renseigner les possibilités de construction sur ses terrains. 

Dans le projet de modification n° 2 du PLU de 
Carnac ces parcelles se situent en zone Ud et à 
l’intérieur du périmètre bâti du SDU et peuvent 
donc accueillir de nouvelles constructions dans les 
limites du règlement écrit. 

7.4.8 Kerluir 

27 Mairie 
de 
Carnac 

20/12/20
23 14:15 

M. Hervé 
Didier, 
Mme 
Hervé 
Chantal 
et Mme 
Oliviero 
née 
Hervé 

Propriétaires de terrain à Kerluir sont venus se renseigner sur la 
constructibilité des parcelles 679 667 799. 

  

Ces parcelles seront dans l’enveloppe du SDU 
Il serait possible d’ériger de nouvelles habitations 
à l’intérieur du périmètre bâti. 

 
22 Mairie 

de 
Carnac 

15/12/20
23 15:00 

Mme 
Chauffra
y 

Propriétaire de la parcelle 678 à Kerluir est venue se renseigner sur 
la constructibilité de son terrain et de la parcelle avoisinante. 

Cette parcelle est dans l’enveloppe du SDU, elle est 
prévue classée Ud. 
De même pour la partie Nord de la parcelle, 
mitoyenne.  
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21 Mairie 

de 
Carnac 

15/12/20
23 14:15 

Mme 
WEISE 

Mme Weisse propriétaire de la parcelle 736 à Kerluir est vue se 
renseigner sur les règles de circulation devant chez elle et sur la 
constructibilité de sa parcelle. 

 

Cette parcelle est dans l’enveloppe du SDU, elle est 
prévue classée Ud. 
 
Les règles de circulation devant cette parcelle ne 
relèvent pas de la modification n° 2 du PLU 

20 Mairie 
de 
Carnac 

15/12/20
23 14:00 

M. Mme 
LE NY 

M. et Mme Le Ny sont venus se renseigner sur les possibilités de 
construction sur les parcelles 720 721 722 à Kerluir 

Ces parcelles sont à l’extérieur du SDU. Leur 
classement restera inchangé. 
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11 Email 10/12/20

23 19:06 
M. & 
Mme Le 
Pouésard 

Sont propriétaires de la parcelle n° AC 417 située à Kerluir sur  
la commune de Carnac (56340). 
 
Souhaitent savoir si le terrain situé entre la parcelle voisine  
n° AC 678 et la nôtre est désormais constructible, du fait de la  
modification simplifiée n°2 du PLU. 

Une partie de la parcelle AC 679 sera donc intégrée 
au SDU et classée en Ud et deviendra donc 
constructible. 
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10 Web 10/12/20

23 17:22 
François 
de 
Trogoff 

M. et Mme François de Trogoff sont propriétaires dans le hameau 
de Kerluir de la parcelle 820 - feuille 000 AC 01 -.  issue de la réunion 
en 2013 des anciennes parcelles 96 et 97 (acquise en 2010).  
 
Ils constatent, avec toujours autant d’incompréhension, que 
depuis le PLU de 2015 une dent creuse est insérée dans la parcelle, 
remontant jusqu’au chemin de Croez er Gwen, et classée en Nm2 
« zone de protection constituant l’écrin naturel des alignements 
comprenant également des sites archéologiques ».  
Les chênes délimitant au nord la parcelle ainsi que diverses 
constructions (restaurant et ses annexes, bâtiments techniques de 
la maison des mégalithes) interdisent toute vision directe depuis 
ou vers les alignements de Kermario.  
 

Cette demande relève  bien de la modification n° 2 
du PLU qui doit définir l’enveloppe des SDU. 
 
Les arguments présentés par M. de Trogoff me 
semblent recevables. J’invite M. Le Maire à revoir 
ce découpage qui pourrait être le suivant :  
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La notion d’écrin naturel pour cette dent creuse est donc sans 
fondement. 
 
Ils pensent que c’est sans doute une erreur commise par les 
anciens prestataires sélectionnés par la mairie pour travailler sur le 
PLU de 2015. De toute évidence c’est un cadastre non mis à jour 
qui a été utilisé pour proposer cette dent creuse. 
 
Lors du PLU rectificatif de novembre 2021, Mme la commissaire 
enquêtrice à qui ils avaient soumis leur demande de rectification a 
jugé que c’était bien probablement le cas mais que cela ne relevait 
pas du périmètre de son enquête préalable, à juste titre.  
 
La mairie de Carnac a également admis que ce pouvait être le cas 
mais s’est dit ne pas avoir la compétence administrative pour faire 
la modification adéquate. 
 
Ils demandent donc, dans le cadre de la modification simplifiée n°2 
du PLU, de bien vouloir faire le nécessaire afin de proposer la 
rectification du tracé de la zone Ud et supprimer cette dent creuse.   

 
et dans le cas contraire de justifier le maintien de 
cette zone Nm². 
 
Toutefois il est rappelé que les constructions hors 
extension ne sont autorisées que dans  « périmètre 
bâti » 
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16 Mairie 
de 
Carnac 

06/12/20
23 10:15 

M. Colas Habite 4 chemin du Veigle à Kerluir et est venu se renseigner sur 
les modifications du secteur de Kerluir. 

Ce terrain est au sein du SDU de Kerluir et dans "le 
périmètre bâti".  
Il serait possible d'y’édifier des extensions et de 
nouvelles constructions dans le respect du 
règlement écrit article Ud9 et de l'OAP sectorielles 
"Secteurs déjà Urbanisés"  

13 Mairie 
de 
Carnac 

30/11/20
23 16:50 

M. Mme 
DE REAL 

M. et Mme De Real, habitant 16 chemin de Kerluir, sont venus se 
renseigner sur le SDU de Kerluir. 

Je leur ai présenté la délimitation du SDU  et la 
notion de « Périmètre bâti » dans lequel il est 
possible en respectant le règlement écrit d’ériger 
de nouvelles constructions ; ainsi que les 
obligations de respect du CES. 
  

10 Mairie 
de 
Carnac 

30/11/20
23 16:20 

M. Mme 
LE 
DIABAT 

M. et Mme Le Diabat 10 chemin de Croez er Gwen à Kerluir, 
parcelle AC 98, demandent que la limite du SDU en façade Nord 
/Ouest soit éloignée de 5 m approximativement afin de permettre 
une extension mesurée. 

Actuellement la façade Nord / Ouest est à ≈ 2.20 m 
de la limite du SDU. 
 
Il est rappelé que la limite du SdU doit être au plus 
près des bâtis 
Dans un souci d’équité cette limite pourrait être 
effectivement déplacée de 2.80 m afin de 
permettre une extension mesurée  de 5 m. 
  
Cependant cette augmentation se faisant au 
détriment de la zone Nm2 (Nm délimitant les 
parties du territoire affectées à la protection, à 
l’étude, à la mise en valeur des sites 
archéologiques et Nm²  la  zone de protection 
constituant l’écrin naturel des alignements) il 
devra être démontré que cette disposition 
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n’altère pas la zone de protection constituant 
l’écran naturel des alignements. 
  

4 Mairie 
de 
Carnac 

20/11/20
23 11:16 

Mme 
Ezan 

Propriétaire de la parcelle AC 59 à Kerluir est venue se renseigner 
sur la délimitation du SDU et du règlement écrit.  
 
Elle a noté que la grande partie Nord de son terrain restait en Na 
et qu’une bande près de 10 m au Nord de sa maison et de 5  en 
mitoyenneté de son voisin Nord-Ouest passait en Ud, soit 
approximativement les limites constructibles de 1997. 

La bande de 10 m en arrière de sa maison permet 
très aisément une extension mesurée de sa 
maison. 
Le classement Ud permet une construction en 
entrée de son terrain. 
Ceci est un exemple intéressant des possibilités 
offertes par le classement Ud, même si on peut 
considérer que le tracé au Nord est généreux, 
d’autant que l’extension d’un bâtiment est limitée 
par les règles de l’OAP secteur déjà urbanisé 
  

 
Réponse de M. Le Maire de Carnac :  
M. Le Maire ne donne pas une suite favorable à la demande de M. de Trogoff et de M. Le Diabat car le choix a été fait de ne pas modifier les zones Nm1 et Nm2 
compte tenu de la protection du site mégalithique. Les modifications demandées portent sur la zone Nm2, zone de protection constituant l’écrin naturel des 
alignements. Les parcelles concernées sont situées dans la zone de présomption de prescriptions archéologiques (ZPPA), ce qui met l’accent sur la sensibilité de la 
zone archéologique.  

7.4.9 Coëtatous 

7 Mairie 
de 
Carnac 

30/11/2023 
14:45 

Mme 
DEVE 

Reviendra avec les références de ses parcelles à Coëtatous et dans 
bourg pour voir leur potentiel de constructibilité. 

Pas d’éléments communiqués 

 
Réponse de M. Le Maire de Carnac:  Sans objet. 
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8 Questions du commissaire enquêteur et réponses de M. Le Maire 

8.1 Prise en compte des avis des personnes publiques associées 

Les Personnes Publiques Associés ont remis leurs avis assortis pour certaines de réserves, 
recommandations ou demandes. Vous voudrez bien me faire part de la suite que vous comptez y 
donner. Je pense particulièrement aux remarques suivantes, exprimées par :  
 

 Le CRC Bretagne sud qui donne, un avis favorable assorti des réserves suivantes :  
o La question de la capacité réelle de l’assainissement doit être mise au cœur du projet de 

PLU, ainsi qu’avant la délivrance de toute autorisation d’urbanisme. 
o Les problèmes d’infiltration des eaux parasites dans les réseaux d’assainissement doivent 

être pris en compte. 
 
Réponse Commune :  
La capacité hydraulique actuelle de la station de Kergouellec est de 9200 m3/jour. Or les 
volumes hivernaux peuvent monter jusqu’à 16 500 m3/jour (surcharges hydrauliques) qui 
sont la conséquence directe de la porosité des réseaux). 
Les travaux de la phase 2 concernent donc spécifiquement la capacité hydraulique, qui sera 
augmentée afin de pouvoir traiter si nécessaire jusqu’à 16 500 m3/jour (intégrant également 
le raccordement de Ploemel). 
Les SDU pourront être raccordés dès la fin des travaux sur la STEP, prévue en juin 2024. 
 
(Cf. article magazine communautaire ci-dessous sorti en décembre 2023 – Pages 6 et 7)) 
 
L’infiltration des eaux parasites dans le réseau d’assainissement est hors sujet par rapport à 
la procédure de modification n°2. 
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  
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 La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites par un courrier du 
17 novembre donne un avis favorable sous réserve de la prise en compte des prescriptions 
suivantes :   

o Préciser la délimitation des 4 secteurs (Cloucarnac, Coëtatous, Kergroix et Kerabus-Le 
Ruhel) qui doit être réalisé au plus près du bâti existant et supprimer les mentions 
permettant l’extension du périmètre initial du SDU 

o Modifier les règlements de la zone Ud et Udp pour imposer une hauteur maximale pour les 
équipements d’intérêts publics liés à des services publics 

 
Réponse Commune :  
Les 4 secteurs cités par la CDNPS seront réduits, et la notice n’indiquera plus que le périmètre bâti pourra 
s’étendre au fur et à mesure des extensions des constructions 
 

 La Direction départementale des territoires et de la mer – Service urbanisme et 
construction qui par  courrier du 16 octobre 2023 signé de M. Le Préfet du Morbihan Pascal 
Bolot,  émet un avis favorable au projet de modification n° 2 du PLU de Carnac assorti des 
réserves suivantes destinées à sécuriser juridiquement le document. 

 
o Pour la délimitation des SDU 

La délimitation des SDU au règlement graphique n'est pas réalisé au plus près du bâti existant 
notamment pour les secteurs de Cloucarnac, Coëtatous, Kergroix et Kerbus-Le Runel  
 
Réponse Commune :  
voir réponse apportée à la CDNPS, ci-avant. 
 
Le périmètre bâti n'est pas représenté sur le règlement graphique et l'article Ud1 du projet de règlement 
écrit précise « le périmètre bâti est susceptible d'évoluer dans le temps au fur et à mesure des extensions 
des constructions périphériques existantes » 
Il est admis que les extensions (hors du périmètre du SDU) sont autorisées. Toutefois cette extension 
une fois réalisée ne peuvent pas conduire à un élargissement additionnel du périmètre initial qui reste 
la référence. 
En permettant d'étendre le périmètre du bâti existant hors des SDU ce dispositif n'est pas conforme 
à l'article 42 de la loi Elan. 
Il convient de préciser la délimitation des 4 secteurs précisés qui doit être réalisée au plus près du bâti 
existant et de supprimer la notion permettant l'extension du périmètre initial du SDU 
 
Réponse Commune :  
voir réponse apportée à la CDNPS, ci-avant. 
 

o Pour le règlement écrit 
L'article L121- 8 du code de l'urbanisme indique que les constructions ne doivent pas modifier de 
manière significative les caractéristiques du bâti existant. 
Le projet de règlement écrit (article Ud 10) ne règlemente pas les hauteurs pour les constructions et 
installations nécessaires au service public ce qui est nécessaire pour entrer dans le champ d'application 
de cet article. 
 
Réponse Commune :  
La hauteur des constructions et installations nécessaires au service public y sera limitée à 9m au point 
le plus haut. 
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 M. Le Président du Pôle d’Equilibre Territorial du Pays d’Auray, M. Philippe Le Ray , a déposé 
le 01/12/2023 sur l’adresse de dématérialisation de l’enquête publique 2 documents 
contributions et recommandations  :  

o Sur la compatibilité avec le SCoT 
La notice de présentation de la présente procédure détaille la méthode retenue pour délimiter les SDU, 
identifiés par un zonage Ud sur le règlement graphique. Ce zonage permet notamment l’extension 
limitée des constructions présentes en frange du secteur. Le projet de règlement écrit vient également 
préciser que les nouvelles constructions ne sont autorisées qu’au sein du périmètre bâti. Cette notion 
est définie au sein des dispositions générales du règlement écrit, mais la méthodologie de délimitation 
n’est pas définie et le travail de délimitation n’a pas non plus été réalisé. Cette absence de définition 
n’est pas transparente pour le public et sera source d’interprétation au moment de l’instruction. Un 
affichage du périmètre bâti sur le règlement graphique serait plus clair et transparent pour le public 
et limiterait le contentieux in fine. 
 
Réponse Commune :  
la Commune ne souhaite pas délimiter ce périmètre bâti sur le plan de zonage, mais accepte d’en donner 
une représentation dans la notice de présentation de la modification, qui in fine sera annexée au rapport 
de présentation du PLU modifié. 
 
Il est précisé au sein du projet de règlement écrit que les extensions bâtimentaires qui interviendraient 
sur les constructions situées en frange du SDU entraineraient l’extension du périmètre bâti. Pour rappel, 
l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme dispose que « Dans les secteurs déjà urbanisés […], des 
constructions et installations peuvent être autorisées, […] lorsque ces constructions et installations n'ont 
pas pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti ». Cette possibilité d’évolutivité du périmètre n’est ainsi ni légale, ni 
conforme aux orientations du SCOT, et donc à revoir. 
 
Réponse Commune :  
La Commune s’est engagée en réponse à l’avis de la CDNPS et de la DDTM à supprimer cette mention. 
 
Le règlement écrit est complété des dispositions s’appliquant à la zone Ud. Il conviendrait de compléter 
l’article 1 de cette zone avec la règle suivante « Toutes les constructions et tous les aménagements non 
autorisés sous condition à l’article 2 sont interdits ». En effet, la rédaction actuelle permet la réalisation 
d’activités non autorisées au sein des SDU par la loi ELAN, par exemple la construction de bureaux. Si la 
commune reprend cette proposition, il conviendrait alors d’autoriser les extensions bâtimentaires en 
dehors du périmètre bâti au sein de l’article 2. 
 
Réponse Commune : 
La Commune est favorable à cette proposition. 
 
Le changement de destination est autorisé. En fonction de la rédaction finale du règlement écrit, il 
conviendra de limiter les destinations possibles dans ce cadre en interdisant le changement de 
destination vers les activités soumises au volet commercial du SCOT (voir listing du DOO p.29). De même, 
l’accueil d’activités économiques dans ces secteurs pose question et pourrait a minima être limitée aux 
seules activités compatibles avec l’habitat (hors activités commerciales réglementées par le SCOT).  
Enfin, il serait souhaitable de préciser que ce sont uniquement les bâtiments existants à la date 
d’approbation du PLU qui peuvent changer de destination, de façon à éviter que des projets de 
constructions neuves à des fins d’habitat soient déposés dans un premier temps puis réorientés vers 
d’autres destinations non autorisées initialement par l’article L. 121-8 du CU. 
 
Réponse Commune :  
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La Commune est favorable à restreindre la possibilité de changement de destination à des fins exclusives 
de logements ou d’équipements collectifs de services publics. 
 

o Sur des remarques diverses facilitant l’application du document et favorisant sa 
sécurité juridique 

Dans un souci d’harmonisation au niveau du Pays d’Auray, il est préconisé d’utiliser le zonage « Us » 
pour faciliter l’identification des SDU dans les documents d’urbanisme communaux. 
 
Réponse Commune : 
A l’appréciation du commissaire-enquêteur, la commune ne s’oppose pas à un zonage « Us ».  
 
Le choix a été fait d’ajuster les nouveaux zonages Ud avec des zonages N situés à proximité. Sur les 
secteurs de Kerluir et de Kerlann, cela se traduit par des adaptations des zones Nm. Ce zonage délimite 
les parties du territoire affectées à la protection, à l’étude, à la mise en valeur des sites archéologiques 
et notamment des monuments mégalithiques et semble correspondre aux zones de protection des 
prescriptions archéologiques. Dans un souci de cohérence, il serait préférable de choisir un zonage Na, 
si les secteurs concernés ne sont pas couverts par des prescriptions archéologiques. 
 
Réponse Commune :  
La Commune entend tenir compte de cette observation et recourir au zonage Na plutôt qu’à l’extension 
de zones Nm adjacentes si les secteurs concernés ne sont pas couverts par des prescriptions 
archéologiques et si ces secteurs sont en dehors de la zone de présomption de prescriptions 
archéologiques (ZPPA). Ces zones ZPPA sont susceptibles d’évoluer.  
Secteurs concernés : Kerluir et Kerlann. 
 
Des bâtiments sont identifiés comme étant à démolir sur le secteur de Rosnual. Cette disposition soulève 
différentes questions auxquelles l’OAP pourraient répondre, à savoir d’une part si la restauration du bâti 
est possible et d’autre part si une fois démoli une nouvelle construction peut être envisagée ou si 
l’espace doit rester libre. 
 
Réponse Commune :  
L’objectif est d’interdire toute restauration du bâti préexistant de mauvaise facture (identifiés sur le plan 
« bâtiment à démolir »), tout en permettant d’y édifier un nouveau bâtiment en remplacement après 
démolition. Ce point pourra être précisé au sein de l’OAP.   
 
Des principes d’accès sont affichés sur l’OAP de Kerabus – Le Runel. Il pourrait être précisé qu’il s’agit 
de principes d’accès pour les parcelles concernées et non pour des ensembles de parcelles situées à 
proximité les unes des autres. 
 
Réponse Commune :  
Sur ce point l’OAP nous parait parfaitement claire, et la proposition du Pays d’Auray ne nous semble pas 
de nature à faciliter l’instruction. 
Sur ces deux points : les éléments constitutifs des OAP nous semblent apporter l’ensemble des réponses 
aux questions posées. 

8.2 Orientations d’Aménagement et de Programmation 

8.2.1 Sectorielles 

Route de Kerlann et du Habon était prévue une OAP sectorielle dont le programme de construction 
précisait une densité minimale de 15 logements à l’hectare, soit 6 logements minimum à produire dont 
1 LLS  ou un LLA au minimum. 
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Le principal intérêt des SDU est de permettre une densité de construction au sein de l’enveloppe bâtie 
du secteur déjà urbanisé. Il y a un intérêt certain à encadrer la construction sur ces terrains avec les 
densités recommandées par le SCoT voire de prescrire certains types ou certaines typologies de 
logements, par exemple : jeunes actifs, saisonniers, T1, T2, logement social, habitat intermédiaire. 
 
Or la modification simplifiée n° 2 supprime cette OAP.  

 
 
Réponse commune:  
cette OAP a été absorbée dans l’OAP réalisée à l’échelle du SDU, comme en atteste la page 73 de la 
notice. Les principes d’accès y sont imposés, ainsi qu’un nombre minimal de 10 logements. 
 
Ci-dessous extrait du PLU approuvé le 24 juin 2016 avec la parcelle concernée en rouge 
 

 

8.2.2 Architecturales 

A la page 66 du rapport de présentation, dans le § IV Evolution des Orientations d’Aménagements et de 
Programmation est précisé que « pour les bâtiments anciens existants les extensions et surélévation 
pourront se faire de deux manières :  

 En continuité avec le bâtiment existant 
 En constituant une entité distincte mais complémentaire de la construction existante, 

réalisée le cas échéant avec une rupture de gabarit (façade en recul, hauteur plus faible) et 
recourant soit aux mêmes matériaux  

Il s’en suit 3 exemples d’extension, toutes les 3 dans la continuité des façades. 
 
Vous voudrez bien nous préciser : 

 Si cette rédaction vient à interdire la construction d’extension parallèlement aux 
façades.  

Réponse Commune : La réponse est non, l’extension parallèle à la façade, sous forme d’appentis par 
exemple, n’est pas interdite.  
 

 Que doit-on comprendre par anciens ?  

Vous voudrez bien nous en préciser la raison. 
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Réponse Commune : Il s’agit des bâtiments identifiés comme tel dans les OAP, avec une couleur rouge 
brique : 1 bâtiment à Kergroix, 4 à Rosnual, 5 à Kerlann  
 

 Quid des constructions existantes mais récentes ?  
Réponse Commune : Les constructions existantes récentes peuvent s’étendre sans contrainte autre que 
le respect du règlement et du volet « 2. Constructions neuves » de l’OAP.  

8.3 Délimitation des SDU 

La délimitation des SDU doit se faire au plus près des constructions, hors en regardant le projet on 
constate que certaines délimitations sont faites à plus de 10 m des façades ou pignons ; 
D’une façon générale vous voudrez bien nous préciser les raisons de cette vision très large de la 
délimitation des SDU et apporter des réponses au cas  particuliers suivants : 
 
Réponse Commune : 
La loi ELAN n’a pas prévu que la délimitation du SDU devait être réalisée au plus près des constructions, 
mais que l’application du PLU ne devait pas avoir pour effet d’y permettre des constructions nouvelles 
en extension du périmètre bâti. En ce sens, l’intégration dans le règlement écrit de l’interdiction d’édifier 
des constructions neuves en extension du périmètre bâti apporte une garantie suffisante. 

8.3.1 Quelvezin  

Pourriez-vous préciser la raison des déclassements des parcelles en Aa à l’ouest de Quelvezin, des 
parcelles en Na à l’est et nous préciser pourquoi la parcelle qui semble construite à l’ouest n’est pas 
inclue dans le SDU. 

  
 
Réponse commune : 
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L’objectif des franges qui ont été ajoutées est de permettre les extensions des constructions situées en 
limite. A l’inverse, la parcelle située au Sud-Ouest ne comporte qu’un bâtiment modeste de type annexe 
qui ne nous est pas apparu comme suffisant pour fonder un périmètre bâti. 

8.3.2 Kergroix 

La chapelle de Kergroix dédiée à Saint Vincent Ferrier bénéficie actuellement d’un environnement classé 
en Nap. Vous voudrez bien nous préciser pourquoi la parcelle face à cette chapelle passe en Udp, alors 
qu’une définition plus proche des bâtis aurait permis de la conserver en Nap.  
Par ailleurs pourquoi autant de largesse dans la définition du périmètre sur les parcelles Ouest ? 
 

                
 
Réponse Commune : 
 Ce secteur est l’un de ceux pour lesquels la Commune s’est engagée à réduire le périmètre en réponse 
à l’avis de la DDTM et de la CDNPS. 

8.3.3 Coëtatous 

Idem que précédemment, voir parcelle en rouge. 
 

Réduction périmètre SDU 
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8.3.4 Le Moustoir 

Idem que précédemment , voir parcelles en rouge. 
 

         
 
Réponse Commune :  
il s’agit de franges visant à permettre l’extension des constructions limitrophes. 

8.3.5 Kerlann 

Idem que précédemment , voir parcelles en rouge.(zonage Na) 
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Réponse Commune : il s’agit de franges visant à permettre l’extension des constructions limitrophes. 

8.3.6 Cloucarnac 

Idem que précédemment, voir parcelles en rouge. (zonages Aap et Nap) 

                      
 
Réponse Commune :  
Ce secteur est l’un de ceux pour lesquels la Commune s’est engagée à réduire le périmètre en réponse 
à l’avis de la DDTM et de la CDNPS. Les franges visaient à permettre l’extension des constructions 
limitrophes 

8.3.7 Kergouellec 

Idem que précédemment , voir parcelles en rouge. (zonages Aap) 
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Réponse Commune :  
Il s’agit de franges visant à permettre l’extension des constructions limitrophes.  
Par leur dimensionnement, elles ne pourront permettre d’avantage qu’une extension limitée des 
constructions. 

8.3.8 Kerabus-Le Runel 

Idem que précédemment , voir parcelles en rouge.  
          

             
 
Réponse Commune :  
Il s’agit essentiellement de voiries qui avaient été intégrées dans la zone Ud par analogie avec le zonage 
Ubcp préexistant avant la modification du PLU. Ces emprises seront ôtées conformément à 
l’engagement pris en réponse à l’avis de la CDNPS et de la DDTM. 
 
Par ailleurs ne pensez-vous pas que le principe de la définition d’un périmètre bâti à géométrie variable, 
outre qu’il est contesté par les services de l’état et par le Pays d’Auray, engendre une incertitude 
juridique pour le particulier quant aux possibilités de construction sur son terrain ? 
Lors de mes permanences j’ai pu constater que rares étaient les personnes à avoir intégré ce principe. 
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L’exemple présenté dans la notice de présentation à la page 17 est simple et n’est pas sujet à 
interprétation mais dans la réalité peut être interprétable. 
 
Réponse Commune :  
Conformément à l’engagement pris en réponse à l’avis du Pays d’Auray, un périmètre bâti initial sera 
intégré à titre d’illustration pour chaque SDU dans la notice de présentation de la modification en vue 
de son approbation. 

8.4 Potentiel constructible des SDU 

La modification n° 2 du SCoT du pays d’Auray précise :  
 
« Que le Pays d’Auray considère que le « secteur déjà urbanisé » ne joue pas, ni ne développe de rôle 
particulier dans l’armature territoriale du Pays. C’est juste un secteur suffisamment urbanisé pour qu’il 
soit compréhensible d’y combler quelques « dents creuses », et que ledit secteur puisse « vivre » à 
l’intérieur de son enveloppe urbaine…/…  
 
Que les « secteurs déjà urbanisés » n’ont pas vocation à jouer un rôle actif dans le projet communal  
Qu’il s’agit d’offrir des possibilités de construction en densification, pour satisfaire notamment les 
besoins familiaux des habitants.  
 
Que le nombre de constructions qui constituent les 61 « secteurs déjà urbanisés » identifiés en Pays 
d’Auray est compris entre 28 et 115 (environ 50 constructions en moyenne), d’une densité de 8 à 23 
constructions par hectares (de l’ordre de 11 constructions par hectares en moyenne), pour un nombre de 
logements situé entre 16 et 139 (environ 40 logements en moyenne).  
Que comme pour les autres secteurs urbanisés identifiés par le SCoT, le comblement des dents creuses 
est soumis à l’aptitude des sols à accueillir un dispositif d’assainissement conforme aux normes légales 
et règlementaires. »  
 
En conséquence pour une meilleure compréhension du projet de modifications n° 2 du PLU vous voudrez 
bien nous préciser le potentiel de constructions et de logements rendus possibles sur chaque SDU ainsi 
que les besoins de la commune en terme de logements familiaux, par type de logement. 
 
Réponse de la commune :  
Tout d’abord, rappelons que le potentiel par noyau SDU est très théorique puisqu’il dépendra avant tout 
de la volonté des propriétaires d’édifier ou de vendre des parcelles destinées à être bâties. Le potentiel 
théorique de nouvelles habitations par SDU est le suivant : 
Quelvezin : 4 à 5 
Kergroix : 2 à 3 
Coëtatouz : 2 à 3 
Le Moustoir : 3 à 4 
Rosnual : 2 à 3 
Kerabus – Le Runel : 6 à 7 hors opération BSH (20 logements sociaux) 
Kerlann : 17 à 20 hors constructions déjà en cours au Sud 
Kerluir : 1 à 2 
Cloucarnac : 3 à 4 
Kergouellec : 2 à 3 
 
S’agissant des besoins par type, il est difficile de l’estimer hors du cadre de la révision du PLU. En effet, 
il faudrait réaliser un diagnostic socio-économique complet pour identifier les carences du parcours 
résidentiel au regard de la structure des ménages. Les SDU visent bien, dans le respect de la loi ELAN, à 
permettre quelques possibilités complémentaires de logements. Mais il est évident qu’ils ne 
permettront pas à eux seuls de répondre au besoin en matière de logements à l’échelle de la commune. 
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Sans étude fine, il est néanmoins possible de préciser que le parc de logement social ne suffit pas à 
répondre à la demande, et que ce sont essentiellement les logements de petite taille et taille 
intermédiaire qui font défaut. A l’inverse, beaucoup de grands logements de type 5 et plus sont sous-
occupés par des ménages de 1 ou 2 personnes. Enfin, la part des résidences secondaires dans le parc 
biaise grandement le parcours résidentiel, et crée en conséquence un besoin accru de production de 
logements. 
 
Les chiffres de l’Insee (source LOGT2) donnaient 26.2 % de part de résidences principales sur les  8766 
logements de la commune de Carnac, dont 74.1 % de logements de 4 pièces et plus (source LOGT3) , 
pour un nombre moyen d’occupants par résidence principale de 1.84 ( source FAMG1) et une population 
légale pour 2024 de 4 223 habitats, soit une variation de -13 habitants sur la période 2015/2021 et une 
diminution de 0.1 % d’une année sur l’autre ; avec un indice de vieillissement de la population de 0.4 à 
comparer au 1 du Morbihan et 1.3 de la France métropolitaine (source AQTA) . 
 
Dans ce contexte quels sont les moyens proposés par la modification n° 2 pour que le comblement des 
dents creuses se fasse bien au profit des « besoins familiaux des habitants » et de leur composition 
moyenne, et ne participe pas à creuser encore l’écart entre résidences principales et résidences 
secondaires. 
 
Réponse de la commune  :  
Cette modification n°2 ne propose pas d’outil en ce sens car ce n’est pas son objet. Pour autant, une 
modification n°3 est actuellement à l’étude (notice en cours de réalisation) en vue de mieux retraduire 
les objectifs du nouveau PLH dans le PLU, s’agissant notamment des objectifs de logement locatif social 
(25%), d’accession aidée à la propriété (20%) et d’accession maitrisée locale (5%) dans la production 
neuve. Enfin, la révision du PLU qui sera réalisée pour se mettre en compatibilité avec le SCOT lui-même 
mis en compatibilité avec le SRADDET pour intégrer les objectifs de la loi Climat et résilience sera 
l’occasion d’établir un diagnostic exhaustif et d’ajuster la politique de logements dans la limite des outils 
règlementaires d’un PLU. 
. 
Ces constructions en zone d’assainissement collectif auront un impact sur le volume traité de la station 
d’épuration de Kergouellec en cours de modernisation.  
A la page 94 de l’étude environnementale est précisé que :  « En 2022, La STEP recevait une charge 
maximale (pointe estivale) en entrée qui correspondait à 45 % de sa capacité. Elle est donc en mesure de 
traiter les effluents générés par la construction d’une dizaine habitations supplémentaires…./…. ».  
J’en prends note bien que le nombre de 10 logements me paraisse faible.  
 
Pour Kergroix, qui ne sera raccordé que lors du transfert des eaux de Ploemel sur Carnac (après réception 
des travaux de restructuration de la station,) vous voudrez bien porter à ma connaissance les résultats 
anonymisés des contrôles du SPANC dans ce secteur.   
 
Réponse commune : 
 

1. Sur le sujet de l’assainissement collectif : 
« Les secteurs suivants : Quelvezin, Kergroix, Coëtatouz, Le Moustoir, Rosnual, Kerabus – Le Runel, 
Kerlann, Kerluir, Cloucarnac, Kergouellec sont desservis par le réseau d’assainissement et donc bien pris 
en compte dans le dimensionnement de la station d’épuration. Le secteur de Kergroix sera raccordé à 
l’issue de la mise en service du transfert de Ploemel vers Carnac. 
  

2. Sur le sujet des contrôles sur l’assainissement non collectif : 
  



Enquête publique relative à la modification n° 2 du PLU de la commune de Carnac.  Dossier n°  23000104 / 35 

Commissaire enquêteur : M. Bernard BOULIC                                          Partie 1 : Le rapport d’enquête. 
Page 97 sur 101 

   
 
 

•             L’ensemble des secteurs suivant est intégralement raccordé au réseau d’assainissement 
collectif : QUELVEZIN, COETATOUS, LE MOUSTOIR, KERLAN, KERABUS-LE RUNEL, KERGOUELLEC, 
ROSNUAL, KERLUIR. 
  
•             KERGROIX : Secteur concerné par la prochaine mise en service du réseau. Il existe 34 
installations ANC recensées. Ce secteur particulier, en raison de la présence d’un réseau 
d’assainissement hors-service, a fait l’objet de contrôle répondant à la sollicitation des usagers du type 
contrôle de conception, contrôles de réalisation et contrôles dans le cadre d’une vente immobilière. 
-             CONFORME : 6 
-             CONFORME présentant des défauts : 2 
-             NON-CONFORME :  3 
-             NON-CONFORME avec obligation de travaux sous 4 ans : 1 
-             NON-CONFORME avec obligation de travaux sous  1 ans : 2 
  
•             CLOUCARNAC : 
Une très grande majorité du secteur est raccordée au réseau d’assainissement collectif (Section AC). 
Seules 3 habitations ont une installation d’assainissement non collectif. (Section AD) 
-             CONFORME présentant des défauts : 1 
-             NON-CONFORME : 1 
-             NON-CONFORME avec obligation de travaux sous 4 ans : 1 

8.5 Règlement écrit 

Le chapitre IV -Règlement applicable aux zone Ud (page 55 du dossier de présentation) précise à l’article 
Ud 9 les coefficients maximum d’emprise au sol des constructions par rapport à la surface totale du 
terrain, soit 30 ou 40 % suivant les secteurs.  
Vous voudrez bien confirmer qu’il s’agit effectivement du rapport (bâtiment existant + extension ou 
bâtiment nouveau) divisé par (surface totale du terrain). 
 
Réponse Commune : 
C’est bien cela : l’emprise au sol indiquée est totale, et comprend les éventuelles extensions et/ou 
annexes en plus des constructions préexistantes. Sur une parcelle de 500m², avec un CES de 40%, le 
cumul des constructions, extensions et annexes éventuelles ne peut ainsi pas dépasser 200m² d’emprise 
au sol. 
 
Pour les vérandas l’emprise au sol maximum est précisée dans le § Véranda de l’article Ud 11 « Aspect 
extérieurs des constructions et aménagement de leurs abords » (25 %) 
Vous voudrez bien nous confirmer que cette règle est cumulative avec celle évoquée précédemment. 
 
Réponse Commune : 
En cas de réalisation d’une véranda, son emprise au sol rentre bien dans le calcul précédemment 
indiqué. En effet, une véranda est assimilable à une extension. 
 
Par contre on ne trouve pas de précision dans le règlement écrit sur le rapport entre la surface au sol de 
l’extension et celle du bâtiment existant. 
On le trouve toutefois partiellement à travers un croquis page 66 du dossier de présentation, de l’OAP 
« Secteurs Déjà Urbanisés », faisant référence à un exemple d’extension n°1 qui ne concerne que les 
secteurs de Quelvezin, Kergroix, Rosnual, Kerabus-Le Runel, Kerlann et Kerluir (Hors AVAP), précisant : 
«  extension réalisée dans le respect des proportions et des matériaux du bâti initial, en continuité du 
bâti, n'excédant pas 30 % de l'emprise au sol (sous-entendu bâtiment existant ?) » avec un croquis dont 
l’extension représente 25 %  de la surface totale bâtiment existant + extension,  soit 33 % de l’existant. 
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Ne pensez-vous que pour une meilleure compréhension du règlement écrit par le public, l’article Ud9 
qui a pour nom « emprise au sol des constructions » devrait préciser : 

 l’ensemble des coefficients d’emprise au sol par rapport à la surface totale du terrain intéressé 
par le projet, pour les constructions nouvelles, extensions, annexes, vérandas,  

 le rapport admissible entre la surface au sol de l’extension et la surface du bâti existant 
 
Réponse Commune : 
L’article Ud9 s’agissant de l’emprise au sol est écrit d’une manière adaptée. L’emprise au sol est toujours 
une emprise totale à l’échelle de la parcelle. 
La commune ne souhaite pas conditionner la taille de l’extension à la taille du bâti existant. En effet, 
c’est uniquement en zone A et N qu’en application de la Charte Agriculture et Urbanisme seule 
l’extension limitée des constructions est autorisée. Ainsi en zone U, l’extension des constructions n’est 
pas limitée autrement que par l’emprise au sol totale autorisée par parcelle dans la zone (30% ou 40%) 
 
A ce propos le titre d’OAP « Secteurs déjà urbanisés » prête à confusion car cela ne concerne qu’une 
partie des SDU et en exclut Kergouelec, Le Moustoir, Cloucarnac, Coëtatous qui sont en secteur AVAP.   
 
Réponse commune :  
En réponse, il serait possible de préciser la dénomination en l’intitulant OAP « Secteurs Déjà Urbanisés 
hors AVAP ». 
 
Enfin la possibilité de construire une piscine a parfois été évoquée sous forme de boutade par le public, 
mais c’est une vraie question qui ne manquera pas de se poser dans les SDU nouvellement identifiés. En 
conséquence vous voudrez bien rappeler la règlementation et la jurisprudence s’y rapportant (exemple : 
CAA Bordeaux 23 février 2021 Commune de Soulac-sur-Mer n° 19BX03643), dans les cas de construction 
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de piscine dans le périmètre du SDU, dans et hors limite du bâti , relié ou non à la construction existante, 
hors AVAP et dans AVAP. 
 
Réponse Commune : 
En zone Ud, les piscines sont regardées comme des annexes lorsqu’elles sont détachées de la 
construction principale, et doivent ainsi être réalisées à l’intérieur du périmètre bâti.  
En revanche, en application d’un arrêt du Conseil d’Etat du 15 avril 2016, une piscine détachée de la 
construction et non couverte sera instruite comme l’extension d’une construction à usage d’habitation, 
dès lors que la plage est contigüe à la construction principale et forme avec un ensemble architectural. 
Dans ce cadre uniquement, la piscine pourrait être réalisée en extension du périmètre bâti.  
Dans les deux cas, elles sont réalisées dans le respect de l’emprise au sol total autorisée pour la parcelle 
au sein de la zone Ud. 
En revanche, la jurisprudence citée (CAA Bordeaux 23 février 2021 Commune de Soulac-sur-Mer n° 
19BX03643) n’est pas applicable ici car elle est relative aux annexes des constructions isolées en zones 
A et n, tandis que nous sommes ici en présence de secteurs déjà urbanisés, et donc zonés U. 

8.6 Patrimoine et valorisation du site des mégalithes 

Le tableau de la page 23 du dossier de présentation présente « l’analyse de la sensibilité des SDU 
identifiés au SCoT ». Cette analyse a conduit à ne pas délimiter de SDU au Ménec et à Kerlescant Nord 
pour les raisons suivantes :  

 Forte sensibilité environnementale 
 Forte sensibilité patrimoniale 
 Zones de protections mégalithiques Nm2. 
 Peu ou pas de potentiel en densification  

Cependant à la lecture de ce tableau et de l’étude environnementale, Le Moustoir, Cloucarnac, Kergroix, 
Coëtatous et Kerluir pour sa partie SUD ainsi que Quelvezin en partie, ne semblent pas si différents des 
critères d’exemption évoqués pour Le Ménec et Kerlescant Nord. 
En conséquence vous voudrez bien pour ces secteurs, justifier du choix de les délimiter en SDU.  
 
Réponse Commune : 
Les critères rappelés ci avant sont bien ceux qui ont conduit à retenir ou écarter des SDU identifiés au 
SCOT dans leur délimitation au PLU. Le site du Ménec intégrait en son sein un site mégalithique. La 
différence complémentaire entre le Ménec et Kerlescant Nord en comparaison des autres SDU cités 
résulte dans leur potentiel de densification faible au regard des impacts qui auraient été engendrés pour 
y permettre l’accueil de constructions nouvelles.  
 
Le SCoT du pays d’Auray précise :  

 L’identification et la localisation par le SCoT d’un secteur déjà urbanisé n'a ni pour objet ni pour 
effet d'obliger l'autorité administrative compétente à conférer à ce secteur un droit de 
construire. 

 La densification d'un secteur déjà urbanisé ne peut se faire au détriment des qualités paysagères 
et architecturales de ce secteur en particulier s'il relève de la stratégie patrimoniale du SCoT (Cf 
notamment A. « Des paysages valorisés pour une qualité de vie et une identité réaffirmée »  
de la 3ème partie du Document d'Orientation et d'Objectifs)  
 

Réponse Commune :  
C’est bien dans cet objectif que l’OAP SDU a été réalisée afin d’encadrer à la fois la construction neuve, 
la rénovation, mais aussi l’insertion paysagère des constructions en préservant l’écrin végétal et bâti. 
 
Dans ce chapitre est évoquée l’Action 2 visant à valoriser chacune des entités paysagères emblématique 
du pays d’Auray  et pour la commune de Carnac la « Côte des Mégalithes ». 
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Il y est clairement mentionné que cette valorisation vise à appuyer le projet de classement des ces 
derniers au Patrimoine Mondial de l’UNESCO en recherchant une cohérence d’ensemble dans les 
intentions de mise en valeur détaillée d’aménagement des sites. Il s’en suit une liste d’orientations. Voir 
extrait du DOO du SCoT du pays d’Auray ci-dessous : 
 

 
 
 
Sur ce point l’Evaluation Environnementale de juin 2023 identifie bien cette démarche de classement à 
la page 91, en précisant que « la réponse de l’UNESCO devrait arriver courant 2025 ».  
 
Toutefois elle n’étudie pas les conséquences de nouvelles constructions au sein des SDU, sur les 
orientations présentées pour la valorisation de la « Côte des mégalithes » et ne précise pas de moyens 
pour les Eviter, les Réduire, voire les Compenser.   
 
Au moment même où à la suite de sa dernière audition en octobre dernier le Comité des Biens Français 
du Patrimoine mondial a donné ses dernières recommandations et que la France s’est prononcée 
favorable au dépôt du dossier de candidature par l’ambassadeur de France auprès de l’UNESCO en 
janvier 2024, et qu’un processus international d’évaluation et d’expertise va se mettre en place pour 
une durée de 18 mois, est-il vraiment opportun de risquer de compromettre ce classement visant à 
inscrire les « Mégalithes de Carnac et du Sud Morbihan » au Patrimoine Mondial de l’Unesco en juin 
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2025, par une ouverture à la densification de secteurs déjà urbanisés principalement en secteur AVAP,  
pour un gain en  offre de logements ou d’hébergements ni clairement identifié ni quantifié ? 
 
Réponse Commune : 
Il est opportun de rappeler que les constructions nouvelles seront édifiées en densification, et non en 
extension du périmètre bâti, ce qui cumulé à l’AVAP ou à l’OAP Secteurs Déjà Urbanisés garantit une 
incidence faible à nulle de ces constructions nouvelles sur le patrimoine mégalithique. En outre, le 
périmètre des zones Ud ou Udp retenu pour ces SDU exclut strictement les zones Nm1 et Nm1p qui 
constituent la zone de protection et d’aménagement paysager des alignements de Carnac, formant le 
cœur de la protection du site mégalithique et des sites isolés dispersés sur le reste du territoire. 

9 CLOTURE DE LA PARTIE 1 – RAPPORT D’ENQUETE PUBLIQUE 

Le déroulement de l’enquête n’a pas connu d’aléa particulier et l’information du public a été 
satisfaisante. 
Le mémoire en réponse de la commune de Carnac apporte des réponses aux questions posées par le 
public, les PPA et la MRAe, et à mes propres interrogations, sur lesquelles je reviendrais dans la 2ème 
partie de mon rapport. 
 
Dans ces conditions j’estime être en mesure d’émettre sur l’enquête publique relative à la modification 
n° 2 du PLU de la commune de Carnac, mes conclusions et mon avis motivés, dans la  2ème partie de ce 
rapport. 
 
Je clos ce jour la « Partie 1 - Rapport d’enquête publique » 
La « Partie 2 - CONCLUSIONS ET AVIS » fait l’objet  d’un document séparé, associé et relié au présent 
rapport.  

10 Annexes  

1. Publicité 
2. Attestation de remise du PV de synthèse 
3. PV de synthèse de l’enquête publique 
4. Courrier M. Le Maire suite remise du PV de synthèse, avec report de la date du mémoire en 

réponse 
5.  Courrier et Mémoire en réponse de M. Le Maire de Carnac 

 
 
Fait à Ploemeur le 16 janvier 2024 

 Le Commissaire Enquêteur 
           M. Bernard BOULIC 

 


